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I. INTRODUCTION

1. La sepfi_me r6union du Comit6 ex6cutif du Fonds multilat6ral provisoire aux fins
d'application du Protocole de Montreal s'est tenue _ Montr6al du 23 au 26 juin 1992. Elle 6tait
convoqu_e en application des d6cisions 11/8 et II/8A adopt_es _tla deuxi_me r6union des Parties
au Protocole de Montr6al, tenue _tLondres du 27 au 29 juin 1990 (UNEP/OzL.Pro/2/3).

1I. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la r6union

2. La r6union a 6t6 ouverte par le President du Comit_ ex_cutif, M. J. Mateos (Mexique),
qui a invit6 instamment les participants _,se concentrer sur les probl_mes non r6solus et sur leurs
solutions afin de faire avancer l'applicafion du Protocole de Montr6al.

B. Particioation

3. Ont particip_ aux d6bats les repr6sentants des l_tats suivants, en qualit6 de membres du
Comit6 ex&utif en application de la d6cision 11/8 adopt_e par les Parties h leur deuxi_me
r6union:

a) Parties non vis,es au oara_ranhe 1 de l'Article 5 du Protocole: Allemagne, Canada,
l_tats-Unis d'Am6rique, F6d6ration de Russie, Finlande, Japon et Pays-Bas;

b) Parties vis,es au oara_raohe 1 de l'Article 5 du Protocole: Egypte, Ghana, Jordanie,
Malaisie, Mexique, Sri Lanka et Venezuela.

4. Conform6ment _ la d6cision prise par le Comit6 ex&utif _ sa deuxi_me r6union, des
repr6sentants du Programme des Nations Unies pour le d_veloppement (PNUD), du Programme
des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et de la Banque mondiale ont pris part h la
r6union en qualit6 d'observateurs.

5. En application de la d6cision prise par le Comit6 ex6cutif _t sa deuxi_me r6union, des
repr_sentants de l'Organisation des Nations Unies pour le d_veloppement industriel (ONUDI)
et le Pr6sident du Bureau de la r6union des Parties au Protocole de Montreal ont 6galement
assist6 aux d6bats, _t titre d'observateurs.

6. Des repr6sentants des Amis de la terre 6taient aussi pr6sents.
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C. Adoption de l'ordre du jour

7. La rtunion a adopt6 l'ordre du jour ci-apr_s:

1. Ouverture de la session

2. Questions d'organisation:

(a) Adoption de l'ordre du jour;
(b) Adoption du projet de rapport de la Sixi_me rtunion du Comit_

ex_cutif;
(c) Organisation des travaux.

3. Rapport du Secretariat du Fonds:

(a) Activit_s du Secretariat
(b) Contributions et d6boursements du Fonds

4. Questions financi_res:

(a) Rapport du Tr_sorier (PNUE);
(b) Demandes de contributions bilat_rales.

5. Agences d'exScution:

Rapports p_riodiques sur l'ex_ution des programmes de travail:

du PNUD
du PNUE

- de la Banque mondiale

6. Programmes de pays:

(a) Chili
(b) Jordanie

7. Projets de lignes directrices pour la presentation des projets et crit_res
al'approbation des projets.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/30

Page 3

8. Propositions de projets

Br6sil
Chine
Jordanie
Thailande
Tunisie

Turquie
Venezuela

9. Renforcement des institutions.

10. Questions libes _tla R6union du Groupe de travail _tcomposition non limitbe des
Parties:

(a) Nouvelle d6finition des surcofits;
(b) Principes directeurs de l'6valuation des cofits des activit6s

bilat6rales et r6gionales;
(c) L'appui du Fonds peut-il 6tre accord6 r6troactivement;
(d) Le Fonds devrait-il financer des activit6s li6es h des

entreprises qui sont en propri6t6 exclusive ou partielle des soci6t6s
transnationales;

(e) Le Fonds devrait-il financer des activit6s ti6es _ des
entreprises qui sont en propri6t6 exclusive ou partielle des pays qui ne sont
pas parties au Protocole de Montr6al;

(f) Comparaison entre les pr6ts accord6s _t des taux favorables et
les subventions;

(g) Valeur du Fonds multilat6ral pour les trois prochaines
ann6es;

(h) l_tablissement d'un m6canisme financier aux termes de l'Article 10 du
Protocole de Montr6al amend6.

11. Adoption du rapport.

12. Date et lieu de la huiti_me session du Comit6 ex6cutif

13. Questions diverses.

14. C16ture de la r6union.

D. Adoption du rapport de la Sixi_me R6union du Comit6 ex6cutif

8. Le projet de rapport de la Sixi_me R6union du Comit6 ex6cutif a 6t6 adopt6 avec deux
amendements mineurs (UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/12).
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III. QUESTIONS DE FOND

9. Le Chef du Secretariat a pr_sent_ le rapport du Secretariat du Fonds
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/2). ,_ la suite de la publication dudit rapport, il avait entrepris une
mission en Chine qui lui avait pennis de constater de visu les efforts consid6rables d6ploy_s par
la Chine pour pr6parer son programme de pays et des propositions de projets, ainsi que la
cooperation efficace des agences d'exgcution en Chine. En ce qui conceme l'_tat des
contributions au Fonds, il a appel6 l'attention sur le fait que les contributions pourraient 6tre
insuffisantes si toutes les demandes de financement pr6sentfes par les agences d'ex_cution _ la
Septi_me r6union _taient approuv6es. L'6tat des contributions pour 1991 et 1992 figure i_
l'Annexe I du pr6sent document.

10. Le repr_sentant du PNUE a indiqu_ qu'an 19 juin 1992, le Fonds avait requ des
contributions d'une valeur totaie de 18,1 millions de dollars E.-U. en 1992, dont 13 millions
6talent disponibles. Les l_tats-Unis d'Am_rique et la Canada ont indiqu6 qu'ils verseraient
prochainement 2 millions et 900 000 dollars E.-U. respectivement h titre de contribution.

11. La repr_sentante de l'Allemagne a indiqu_ que son Gouvemement verserait dans
quelques jours un premier montant de 3,8 millions de dollars de contribution.

12. Le repr6sentant des Pays-Bas a indiqu_ que la contribution de son gouvernement avait
6t6 calcul6e sur la base du bar6me de contribution convenu lots de la Deuxi6me r6union des

Parties et qu'un versement suppl_mentaire serait envoy6 sous peu. I1 a invit6 les pays vis6s
l'Ayticle 5 qui n'avaient pas encore rafifi_ l'amendement de Londres h d_poser leurs instruments
de ratification a£m de pouvoir b_n6ficier de l'appui du Fonds.

13. Le repr6sentant de la F6d6ration de Russie a indiqu6 que son pays 6tait toujours r6solu
coop6rer _tla protection de la couche d'ozone. Cependant, compte tenu des difficult6s qu'il

connaissait actuellement, il n'6tait pas en mesure pour le moment de s'acquitter de la totalit6 de
scs obligations envers le Fonds. Des n6gociations 6taient en cours avec d'autres pays de la
Communaut6 des l_tats ind6pendants sur des questions relatives _tla participation au Protocole
de Montr6al. Le bar,me des contributions devrait gtre revu pour tenir compte de ces
circonstances. L'Ukraine et le Bdlarus, en tant clue Parties au Protocole de Montr6al et l_tats
ind6pendants, avaient la responsabilit6 d'6tudier leur propre contribution au Fonds.

14. Le Chef du Secr6tariat a r6pondu h une question concemant la proposition de l'l_gypte
sur la conversion de l'usine de compresseurs de r6frig6rafion, pr6sent6e _tla sixi_me r6union
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/12, paragraphes 48-49), ell expliquant qu'_t sa connaissance, la
question avait 6t6 r6glbe par la Banque mondiale et le Gouvemement de l'l_gypte. En r6ponse
_t une question sur les programmes de pays, il a dit que le retard dans la soumission des
programmes mentionn6 au paragraphe 7 de son rapport 6tait dfi au fait que ces programmes
6taient encore h l'6tude par les gouvemements int6ress_s. I1 a rappel6 qu'il 6tait de la
responsabilit6 des gouvemements, et non pas celle des agences d'ex6cution, de soumettre des
programmes de pays au Comit6 ex6cutif. Enfin, de plus amples d6tails 6rant demand6s sur les
d6caissements en faveur des agences d'ex6cution, il a d6clar6 que ces renseignements seraient
inclus dans les prochains rapports au Secr6tariat du Fonds.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/30

Page 5

15. Le Comit6 extcutif a pris note, avec satisfaction, du rapport sur les activitts du
Secrttariat et a pti6 instamment les pays qui n'avaient pas verst leurs contributions de le faire
sans tarrier. Le Comit6 a 6galement exprim6 l'espoir qu'un nombre maximum de programmes
de pays serait soumis le plus t6t possible.

Point 4 de l'ordre du jour: Questions financi_res

a) Rapport du Trtsorier (PNUE)

16. Le reprtsentant du PNUE a prtsent6 les comptes de l'exercice se terminant le
31 dtcembre 1991 dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/3 qui est repris h l'Annexe II
du prtsent rapport. I1 a expliqu6 que la rubrique "Miscellaneous Income" (Revenus divers)
reprtsentait la contribution verste par le Canada pour couvrir la difference de coots due _t
l'installation du Secrttariat _tMontr&al au lieu de Nairobi.

17. Le Comit6 extcutif a pris note avec satisfaction du rapport du Tr6sorier.

b) Demandes de contributions bilattrales

' 18. Le Chef du Secrttafiat a prtsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/4 et a indiqu6
que huit demandes d'tvaluation de contributions bilat&ales avaient 6t6 reques jusqu'ici. Le
Secrttariat a recommand6 l'approbation des demandes soumises par les Etats-Unis d'Amtrique
(480 000 dollars E.-U.) et par l'Australie (52 000 dollars AUS.), qui 6taient conformes aux
principes directeurs adoptts et qui ne dtpassaient pas le plafond de 20 pour cent. Le Chef du
Secrttariat a soulign6 que les demandes d'assistance bilattrale destin&s aux pays non signataires
n'ttaient pas admissibles aux fins de d&luction des contributions.

19. Un reprtsentant a demand6 qu'_ l'avenir, les pays foumissent des dttails sur les cofits
couverts par l'assistance bilattrale. Un autre reprtsentant a demand6 au $ecrttariat d'indiquer
dans un document distinct les crit_res appliquts dans l'tvaluation des contributions bilattrales,
pour servir de module aux 6valuations futures. Un reprtsentant a esfim6 que le Secrttariat
devrait 6tre inform6 h l'avance de la soumission de demandes et que les approbations ne
devraient pas 6tre accordtes rttroactivement. Le Chef du Secrttariat a indiqu6 que le Comit6
avait adoptt, h la Cinqui_me rtunion, les principes directeurs de la cooptration bilattrale et
rtgionale et que les principes directeurs de l'tvaluation des cofits des activitts bilattrales et
rtgionales seraient discutts lots de l'examen du point 10 b) de l'ordre du jour.

20. La reprtsentante de l'Allemagne a communiqu6 une demande visant h dtduire de la
contribution de son pays les cofits (18 378,48 dollars E.-U.) de la participation des exports de
pays en dtveloppement h la conftrence sur les CFC qui s'ttait tenue en Allemagne en janvier
1992; elle a invit6 le Comit6 extcutif _tstatuer sur cette demande.

21. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 les demandes de l'Australie, de l'Allemagne et des
Etats-Unis d Amerique h t effet de porter 1 assistance bilaterale qu ils avaient accordfe au ct&tit
de leurs contributions au Fonds.
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Point 5 de l'ordre du jour: Agences d'ex6cution: Rapports p6riodiques sur l'ex6cution des
programmes de travail

PNUE

22. La repr_sentante du PNUE/BIE a present6 le rapport du PNUE
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/6), en appelant l'attention sur les trois principales categories
d'activit_s du Bureau: _change d'informations; activit_s de formation et dYtablissement de
r_seaux de contacts et programmes pour les pays de faible niveau de consommation des CFC.
Elle a exprim_ ses remerciements aux pays qui avaient d_jit fourni des renseignements et a invit_
tous les pays it communiquer des informations de faqon r_guli_re. Elle a propos_ aussi que le
PNUE pr_sente it la huiti_me r_union du Comit_ ex_cutif un document sur les strategies de
formation.

23. Le Comit_ ex_cutif a assist_ h une presentation audiovisuelle sur le Centre d'information
ActionOzone (CIAO).

24. Plusieurs repr_sentants ont exprim_ leur satisfaction it l'_gard des tmvaux r&alis_s par
le PNUE. Ils ont soulign_ cependant la nfgessit_ d'_laborer un manuel d6taill_ et d'organiser
des ateliers de formation permettant d'acc&ler au syst_me du CIAO. La proposition du PNUE
de soumettre un document sur la stmt6gie de formation a _t_ appuy6e. Un repr6sentant voulait
plus de d_tails sur les d6penses budg6taires. Un autre repr6sentant a demand6 pourquoi la mise
au point des programmes de pays durait si longtemps et it quelle date il 6tait pr_vu d'organiser
un atelier pour l'Afrique.

25. En r_ponse aux observations et aux questions formul6es, la repr_sentante du PNUE/BIE
a expliqu6 que l'on esp6rait pouvoir 61aborer un manuel d'ufilisation du syst_me du CIAO it
temps pour la Quatri_me r_union des Parties. Elle a _galement indiqu_ qu'il serait possible de
faire une d6monstration du syst_me pendant la r_union du Groupe de travail _tcomposition non
limit6e des Parties qui doit se tenir it Gen_ve en jufllet 1992. En outre, les futures activit_s de
formation comprendraient un programme sur l'utilisation de ce syst_me informatis_. Pour ce
qui est des d_penses budg6taires, elle a assur6 le repr6sentant int_ress6 que des d6tails seraient
foumis it l'avenir. En ce qui concerne les retards dans la soumission des programmes de pays,
elle a signal6 que le but vis6 _tait d'engager les pays ,_6tablir eux-m6mes leurs programmes;
il leur _tait allou_ un certain montant pour preparer leurs programmes et certains gouvernements
n6cessitaient plus de temps pour les mettre au point. En ce qui concerne les moyens d'_valuer
la r6ussite des programmes dans les domaines de l'_change d'informations, de la formation et
de l'_tablissement de r6seaux de contacts, il ne fallait pas oublier que si certains programmes
ne contribuaient pas directement it l'_limination graduelle des CFC, ils n'en poussaient pas moins
les gens h agir. Enfm, la repr6sentante a indiqu_ it la r_union que l'atelier destin_ _ l'Afrique
se tiendrait h Nairobi du 7 au 11 d_cembre 1992 et qu'il comprendrait la formation _ l'ac_s au
syst_me du CIAO.
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26. Le Comit_ extcutif a d&id_ de prendre note, avec satisfaction, du rapport du PNUE
et a invit6 tous les pays h fournir les renseignements ntcessaires au bureau de Paris. I1 a
demand6 au PNUE d'61aborer un manuel expliquant le fonctionnement du syst_me du CIAO et
les moyens d'y acctder et d'inclure plus de dttails dans les budgets futurs.

PNUD.

27. Le reprdsentant du PNUD a present6 le rapport d'acfivit6 de son organisafion
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/5) et a fourni des renseignements plus h jour sur certains
programmes de pays et lears cofits ainsi que sar les activitts sectorielles. En rtponse aux
questions formultes, il a indiqu6 clue les projets de dtmonstration concernant les solvants en
Chine 6taient tr_s complexes et qu'il fallait _tudier plusieurs solutions de rechange. L'achat et
l'installation de nouvelles installations de nettoyage constitueraient l'essentiel des dtpenses. Au
Mexique, h la demande du gouvernement, les moyens allouts _t la formation en 1991 ont 6t_
consacrts h l'ttablissement du cadre de rtf_rence pour 11 projets du programme de pays du
Mexique, dont le besoin _taJt plus urgent. Pour ce qui est de la Malaisie, le montant de
50 000 dollars destin_ aux activitts de formation, approuv6 dans le programme de travail du
PNUD pour 1991, s'ajoutait aux 1 630000dollars dtj_ approuvts pour des projets
d'investissement. Cinq programmes de pays devraient 8tre prSts pour la Huiti_me rtunion du
Comit6 extcutif et deux pour la Neuvi_me rtunion.

28. Le reprtsentant de la Malaisie a dtclar6 que son pays se rtservait le droit de choisir sa
propre agence d'ex6cution.

29. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport d'activit6 du PNUD, et a
recommand6 que les rapports futurs soulignent davantage les rtalisations plut6t que les
prtvisions. D'autre part, le Comit6 a demand6 au Secrttariat de prtparer, pour ses rtunions
futures, un document gtntral qui lui permettrait d'avoir une rue al'ensemble des travaux rtalists
par toutes les agences d'extcution dans chacun des pays. Le Comit6 a aussi approuv6 deux
projets d'investissement suppl6mentaires propos6s par l'Egypte.

30. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la demande formul6e par le PNUD d'accorder un
financement suppl6mentaire de 1 290 000 dollars E.-U., ventil6 comme suit: 50 000 pour des
coots suppl6mentaires du programme de la Chine, 990 000 pour 2 projets de d6monstration
concernant les solvants en Chine et 250 000 pour l'acquisition de mat6riel de recyclage des
halons.

Banque mondiale

31. Le Comit6 ex6cufif a pris note du rapport d'activit6 de la Banque mondiale
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/7, Add. 1 et 2, Corr. 1 et 2).

32. Un repr6sentant a regrett6 que le Comit6 ex6cutif n'ait pas eu l'occasion d'examiner le
rapport d'activit6 de la Banque mondiale en s6ance publique.
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Arrangements relatifs h la mise en oeuvre

33. Le Comit6 ex6cutif s'est pench6 sur la n6cessit6 d'acc616rer le processus de sortie de
fonds des agences d'ex6cution pour les Parties vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5, une fois
que les projets d'investissement dont la valeur d6passe 500 000 dollars E.-U. sont approuv6s.
Dans le cadre de son examen sommaire de l'avancement des projets d'investissement approuv6s
jusqu'ici, le Comit6 ex6cutif a not_ que l'acc616ration du processus de d6caissement 6tait
essentielle pour la r6alisation des buts du Fonds multilat6ral provisoire.._ cst 6gard, il a 6t6
not6 que les efforts devraient porter imm6diatement sur les arrangements administratifs des
agences d'ex6cution, sur ceux des gouvemements b6n6ficiaires ainsi que sur les dispositions
prises entre agences d'ex6cution et gouvernements b6n6ficiaires et il a 6t6 convenu qu'il faudrait
recommander, le cas 6ch6ant, une rationalisation des proc6dures.

34. Pour faciliter une ex6cution plus rapide des projets d'investissements, le Comit6 ex6cutif
a instim6 un sous-comit6 charg6 d'analyser plus en d6tails un 6chantillon repr6sentatif de projets
approuv6s et de lui en rendre compte _tsa prochaine r6union, le but 6tant de d6celer les obstacles
qui s'opposent _tla pr6paration et h l'ex6cution rapide des projets et d'61aborer des propositions
pr6cises en rue d'61iminer ces probl_mes. Ce sous-comit6 serait plac6 sous la houlette du Vice-
Pr6sident du Fonds et se composerait des repr6sentants du Venezuela, du Ghana, de l'Allemagne
et du Secr6tariat. Pour faciliter les d6bats, le sous-comit6 inviterait les repr6sentants du Mexique
et de la Malaisie _t faire un expos6 sur les mesures prises dans le cadre des projets
pr6c6demment approuv6s. Pour avoir une meilleure compr6hension du processus de pr6paration
et d'ex6cution, et pour promouvoir les occasions de renforcer la coop6ration, la Banque
mondiaie, le PNUE et le PNUD seraient invit6s h pr6senter un expos6 sur leur processus
d'61aborafion de projet et de sortie de fonds.

35. Le Comit6 ex6cutif serait saisi, _t sa Huiti_me r6union, d'un rapport complet sur les
d6bats du sous-comit6 et sur les r6sultats de ses travaux.

ONUDI

36. Le Directeur g6n6ral adjoint de I'ONUDI a fait remarquer que c'6tait la premiere fois
que son organisation participait h une r6union du Comit6 ex6cutif. Au cours des demi_res
ann6es, I'ONUDI avait mis au point un programme non n6gligeable sur l'environnement qui
comprenait la rfduction des substances appauvrissant la couche d'ozone. L'ONUDI mettait
actuellement au point un accord formel de coop6ration avec le Fonds qui devrait _tre pr6t pour
la prochaine r6union des Parties et eUe esp6rait une coop6ration frucmeuse avec le Secr6tariat.

37. Le Comit6 ex6cutif s'est r6joui de la participation de I'ONUDI et de son d6sir de
coop6ration.
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Point 6 de l'ordre du jour: Proerammes de pays

a) Chili

38. Le Chef de Secrttariat a appel6 l'attention de la rtunion sur les documents
UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/8, Add. 1 et Corr. 1, ainsi que sur la recommandation du Secrttariat
selon laquelle le programme de pays devrait 6tre approuv6 avec le niveau de financement
propost, _t l'exception de l'appui au renforcement des institutions, dont le niveau devait gtre
dtcid6 h la lumi_re des dtbats sur le point 9 de l'ordre du jour.

39. Le Prtsident a invit6 un reprtsentant du Gouvernement chilien _tprtsenter le programme
de travail de son pays.

40. Le reprtsentant du Chili a r_ittr6 l'engagement de son gouvernement _t s'acquitter de
ses obfigations aux termes de la Convention de Vienne et du Protocole de Montrfal. Son pays
a l'intention d'annoncer que sa date cible pour l'61imination totale des ODS serait ramente de
2010 _t 2006. Le Chili est l'un des pays les plus proches du continent antarctique et le public
y 6tait dtjh fortement sensibilis6 aux dangers de l'appauvrissement de la couche d'ozone. Le
programme soumis par le Comit6 extcutif visait a apporter la mtthode la plus efficace et la
moins coOteuse pour 6timiner progressivement les ODS.

41. Une reprtsentante a demand6 si les fonds pr6vus pour le programme TECFIN seraient
utilis6s uniquement pour des subventions ou s'ils serviraient 6galement _ financer le processus
de conversion; elle s'est aussi demand6 si un programme de sensibilisation du public trait
ntcessaire au Chili puisque ce public semblait dtjh conscient du probl_me. Elle voulait savoir
en outre pendant combien de temps l'on pr_voyait de verser des subventions pour la non
utilisation des ODS et si les subventions seraient accordtes dans le secteur des atrosols o6 il y
a tr_s peu de surcofits. Enfin, elle a dtclar6 qu'_t son avis, la conversion au chlorure de
mtthyl_ne n'ttait pas la meilleure solution pour les mousses souples, 6tant donn6 ses effets
potentieUement cancerog_nes, et qu'il serait prtftrable d'utiliser une autre mtthode de
conversion, telle que le CO2.

42. Le reprtsentant du Chili a dorm6 les rtponses suivantes: les fonds seraient utilists pour
des subventions; les entreprises seraient tenues d'assumer le coot de la conversion et elles
auraient certainement besoin de financement suppltmentaire du secteur bancaire. Les
subventions ne seraient verstes que lorsqu'une entreprise aurait fourni la preuve qu'elle n'avait
achet6 ni utilis6 une quantit6 donnte d'ODS. I1 est prtvu que les subventions seraient verstes
pendant la ptriode de quatre ans du programme de pays. Bien que le public chilien soit dtj_
fortement sensibilist, en termes relatifs, au probl_me, cette prise de conscience n'ttait pas
suffisante et devait _tre renforcte. Par ses exigences, le public joue un r61e important dans la
promotion de la conversion dans le secteur privt.

43. Un reprtsentant a demand6 au Secrttariat si l'616ment "sensibilisation du public" du
programme pouvait gtre considtr6 comme un surcoOt et quelle part du programme correspondait

son avis au renforcement des institutions. Le Chef du Secretariat a rtpondu que le Secrttariat
trouvait ce programme de pays bien dtfini, avec un caract_re innovateur. L'616ment
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"sensibilisation du public" avait pour objet de promouvoir des 616ments d'incitation destin6s it
persuader l'industrie d'61iminer progressivement les ODS et il repr6sentait done un sureofit au
sens g6n6ral du terme.

44. En r6ponse it une question, le repr6sentant du PNUE a confirm6 que le Chili avait
d6pos6 en avril 1992 son instrument de ratification de l'Amendement de Londres au Protocole
de Montr6al.

45. Le repr6sentant du Chili a annonc6 que son gouvemement a invit6 officiellement la
Banque mondiale it 6tre l'agence d'ex6cution de la premiere phase du programme de pays du
Chili.

46. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 le programme de pays soumis par le Chili.

b) Jordanie

47. Le repr_sentant de la Jordanie a r_sum_ le programme de pays soumis par son
gouvemement. Ce demier a estim6 que l'_limination des ODS co0terait environ 10 millions de
dollars E.U.; des programmes seraient soumis h la Banque Mondiale afin de r_aliser cet
objectif.

Point 7 de l'ordre du jour: Projet de lignes directrices pour la presentation des projets et crit_res
d'am_robation des projets

48. Le Chef du Secretariat a present6 les projets de lignes directrices et les crit_res figurant
dans la note UNEP/OzL. Pro/ExCom/7/12. Id a rappel_ qu'h sa cinqui_me rfiunion, le Comit_
ex_cutif avait demand6 au Secr6tafiat de r&liger des projets de lignes directrices. La sixi_me
r_union avait examin6 le projet de document et demand6 au Secretariat de lui en soumettre une
version r6vis6e it la lumi_re des observations formul6es.

49. Apres les d6bats sar l'_valuation des projets, le Chef du Secretariat a confirm6 que le
Secretariat disposait du personnel et des ressources n_cessaires pour effectuer des analyses
techniques. Toutefois, si le Secretariat recevait mutes les informations techniques n_cessaires
pour s'assurer que la technologie propos6e 6tait saine et _rouv_e sar le plan de
l'environnement, il ne se chargeait pas n_cessairement de faire lui-m_me toute l'analyse
technique.

50. Certains repr_sentants _taient al'avis que les lignes directrices devraient souligner le fait
que l'accord du gouvemement int_ress6 constituait une condition sine qua non it la soumission
de toute proposition de projet.

51. Le Comit_ ex_cutif a adopt_ le projet de lignes directrices pour la presentation des
projets et les cri_res d'approbation des projets, tels qu'ils figurent dans le document r6vis6
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/12/Rev. 1), inclus it l'Annexe III du pr6sent rapport.
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Point 8 de l'ordre du jour: Propositions de projets

52. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/29 et
Corr. 1.

53. Le Vice-Pr6sident a ensuite propos6 une m6thode de classification par cat6gories,
destin6e _ fac[liter l'examen des propositions de projet:

1. Amendements aux programmes de travail: projets d'une valeur inf6rieure
500 000 dollars E.-U. qui seraient approuv6s et financ6s _ titre d'amendements aux
programmes de travail des agences d'ex6cution;

2. Non approbation des programmes de travail: projets d'une valeur inf6rieure _t
500 000 dollars E.-U. qui ne seraient pas approuv6s pour des raisons de politiques
g6n6rales;

3. Approbation finale: projets d'une valeur sup6rieure _t 500 000 dollars E.-U.,

, qui recevraient une approbation complete et finale, et fmanc6s sans qu'il y ail besoin
de soumettre de documents suppl6mentaires;

4. Non at>probation des projets: projets d'une valeur sup6rieure a 500 000 dollars
E.-U., qui ne seraient pas approuv6s pour des raisons de politiques g6n6rales;

5. Aoprobation en principe: projets d'une valeur sup6rieure h 500 000 dollars
E.-U., qui seraient approuv6s en principe et qui recevaient un certain niveau de
financement, &ant entendu que l'approbation finale et le financement d6pendront de la
soumission de renseignements suppl6mentaires. I1 6tait aussi entendu que les niveaux
de financement de ces projets pourraient 6tre ajust6s h la suite de l'apport de
renseignements plus ad6quats.

54. Sur la base de cette m6thodologie, le Comit6 ex6cutif a statu6 sur les propositions de
projets pr6sent6es aux paragraphes 55 h 65.

Br6sil

55. Un repr6sentant du PNUE a d6clar6 que le projet de recyclage des CFC des
r6frig6rateurs domestiques pourrait ne pas gtre viable, si l'on en juge par l'exp6rience acquise
dans certains pays d6velopp6s. Cette information a 6t6 confn'm6e par un repr6sentant. Le
repr6sentant de la Banque mondiale a confirm6 que le programme d'ex6cution d6butera par un
projet pilote et d6pendra du succ_s de celui-ci.

56. Le Comit6 a d6cid6 de ne pas approuver le financement des deux projets ci-apr_s:

(i) Implantation d'une station de surveillance de la couche d'ozone h basse latitude;
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(ii) Activit6s de recherche et de d6veloppement sur la viabilit6 du HFC-134a comme
r6frig6rant pour les compresseurs.

57. Le Comit6 a approuv6 en principe les projets ci-apr_s, 6rant entendu qu'ils lui seraient
resoumis pour approbation finale:

(i) Programme de collecte, de recyclage et de conservation des CFC-12 pour des
ateliers d'entretien et de r6paration de r6frig6rateurs domestiques (2 000 000
dollars E.-U.);

(ii) Modification du processus al'assemblage pour la production de compresseurs de
r6frig6rateurs utilisant le HFC-134a (530 000 dollars E.-U.).

Chili

58. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 un montant de 1 206 000 dollars E.-U. pour un
programme visant _tr6duire de 63 pour cent la consommation des ODS au Chili, 6tant entendu
que ces activit_s seraient int6gr6es au programme de travail amend6 de la Banque mondiale pour
1992, et que les activit6s dont le cofit est sup6rieur _t500 000 dollars E.-U. seraient soumises

l'approbation du Comit6.

Chine

59. Un membre du Comit6 a demand6 que, dans le cas des projets dont la rentabilit6 est
escompt6e, la Banque mondiale recommande le fmancement sous forme de pr6ts plut6t que de
subventions. L'intervenante a 6galement demands _tla Banque de recalculer le cofit du projet
concernant la mousse figide, qui semble 6tre excessif.

60. Le Comit6 a donn6 son approbation finale aux projets ci-apr_s, pour lesquels il a
approuv6 un montant de 3 millions de dollars E.-U. en plus de l'avance de 6 millions de dollars
approuv6e _t la Sixi_me r6union:

(i) Conversion du CFC au LPG (a6rosols) Il Tianjin
(ii) Conversion du CFC au LPG (a6rosols) h Shanghai
('fii) Production de poudre ABC (halon) _ Beijing
(iv) Conversion des extincteurs h base d'halons (baton) h Zhejian
(v) R&luction de 50 pour cent de l'ufilisation du CFC dans la mousse (mousse

rigide)
(vi) Conversion au butane (polystyrene et mousse de polystyrene extrud6) _tZhejian
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Jordanie

61. Le Comit6 a accord6 son approbation finale au financement de 700 000 dollars E.-U.
du projet de dOodorisation des gaz liquides de pOtrole (LPG) en Jordanie.

Thailande

62. Le Comit6 accord6 son approbation finale au financement de 900 000 dollars E.-U. pour
le projet de recyclage des CFC dans la climatisation des automobiles (MAC) en Thatlande.

63. Le Comit6 6tait convenu que les projets soumis par la Banque mondiale dont le coot est
infOrieur _ 500 000 dollars E.-U. devraient _tre indus dans le programme de travail de celle-ci.
I1 a done approuv6 les montants suivants, qui reprOsentent un ou plusieurs projets dont le coot
individuel est infOrieur _ 500 000 dollars E.-U., pour chacun des pays suivants:

BrOsil 400 000 dollars E.-U.

Jordanie 800 000 dollars E.-U.

Tha_ande 100 000 dollars E.-U.

Tunisie 800 000 dollars E.-U.

Turquie 965 000 dollars E.-U.

Venezuela

64. Le Comit6 a accord6 son approbation finale au financement de 1,3 million de dollars
E.-IJ. pour un projet de conversion d'une usine de feuilles de polystyrkne expans6 en vue
d'utiliser les hydrocarbures comme agent de gonfiage.

65. Le reprOsentant du Venezuela a eependant soullgn6 que le total des surco_ts du projet
s'61evait h 1,6 million de dollars; il croyait comprendre que si au cours de l'exOcution du projet,
il s'avOrait n_essaire de combler en totalit6 ou en pattie la diffOrence de 300 000 dollars E.-U.,
le Venezuela soumettrait une nouvelle demande h cette fin.

66. Le Comit6 exOeutif a donc approuv6 de nouveaux projets, dont la valeur totale s'61_ve
_t 12,701 millions de dollars E.-U., et dont l'exOcution a 6t6 confiOe la Banque mondiale.

67. Quelques membres du Comit6 ont dOclar6 qu'& l'avenir, les propositions de projets ne
devraient pas 6tre approuvOes _t moins de se conformer aux principes directeurs 6tablis pour la
prOsentation et l'approbation des projets et d'Otre 6tayOes par des documents appropriOs.
Toutefois, le reprOsentant de la Banque mondiale a dOclar6 que l'approbation en principe de tels
projets contribuerait _t acc,616rer l'application du Protocole de MontrOal.
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68. Le Comit6 a d6cid6 que le sous-comit6 qui devait se r6unir devrait faire une analyse
approfondie de l'ensemble de la question, proposer une date limite pour la soumission des
documents de projet n6cessaires et 6tudier d'autres questions li6es _t l'6tablissement des
propositions de projets.

Point 9 de l'ordre du jour: Renforcement des institutions

69. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document pr6par6 par le Secr6tari,at sur la question
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/20) et a soulign6 que les montants figurant au titre de l'appui
institutionnel 6taient purement indicatifs. I1 a insist6 sur le fait que le document devrait servir
de directives aux agences d'ex6cution, aux pays donateurs et aux pays de l'Article 5.

70. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 la note de la Banque sur la question
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/Inf. 3), en soulignant que le renforcement des capacit6s institutionnelles
6tait la clef de voOte d'une mise en oeuvre ad6quate du programme d'61imination graduelle.

71. Certains membres 6talent d'avis qu'il fallait faire une analyse individuelle des besoins
de chaque pays en mati_re de renforcement des institutions. Bien qu'il soit loisible d'imposer
un plafond au financement, chaque pays devrait pouvoir d6cider de la r6partition des fonds,
suivant les circonstances parficuli_res qui lui sont propres. Les repr6sentants estimaient
6galement que dans ce_ins pays, mais non dans tous, des montants sup6rieurs aux chiffres
propos6s par le Secr6tariat pourraient 6tre n6cessaires.

72. Un autre membre a reconnu que les pays les moins avanc6s avaient besoin al'assistance,
mais il estimait que les pays nouvellement industrialis6s devraient assumer eux-m6mes certains
des co6ts.

73. Le repr6sentant du PNUE a d6clar6 qu'6tant donn6 l'augmentation rapide du nombre
des Parties en raison de l'adh6sion de nombreux petits pays, la meilleure solution serait de
n'apporter une assistance pour le personnel qu'aux grands pays et d'assurer des services de
consultation aux tr_s petits pays par groupes de 5 _t i0 pays.

74. Le Comit6 ex6cutif a adopt6 les recommandations suivantes, figurant dans le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/20:

1. Il est recommand6 d'envisager d'apporter une assistance aux pays de l'Article
5 qui en font la demande aux fins de renforcement des institutions et d'examiner

individuellement de telles demandes (cas par cas). Dans le cadre d'un examen
cas par cas, les circonstances particuli_res influant sur l'61imination des ODS

dans le pays devraient _tre examin6es en m6me temps que le niveau de
financement recommand6;

2. L'assistance devralt avoir pour objectif principal de foumir h un pays admissible
les ressources n6cessaires au renforcement d'un m6canisme national afin de
faciliter et d'acc616rer la mise en oeuvre de projets, en rue d'une 61imination
rapide et efficace des substances r6glement6es dans le pays, et afin d'assurer une
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liaison effective entre le pays d'une part, et le Comit6 ex_cutif, le Secrrtariat du
Fonds, et les agences d'ex_cution d'autre part;

3. Les demandes d'assistance pour le renforcement des institutions devraient _tre
considrrres comme des projets sp_ciaux, sujets _ l'approbation du Comit_
exrcutif, sur la base d'une demande gcrite soumise par la Partie intgress_e.
Toutefois, pour _viter tout retard possible dans l'octroi d'assistance, les agences
d'ex_cution peuvent examiner et exgcuter les demandes dans le cadre de leurs
propres programmes de travail (saul quand le financement demand6 drpasse
500 000 dollars E.-U.) et en faire rapport au Comit6 exrcutif par l'intermrdiaire
du Secrrtariat du Fonds lorsque ces demandes sont approuvres aux fins
d'exrcution;

4. Les demandes de renforcement d'institutions devraient 6tre incluses dans le

programme de pays de la Part're qui les soumet. Elles peuvent aussi 6tre
soumises srparrment, comme des projets extrrieurs au programme de pays,
lorsque les circonstances le justifient;

75. Le Comit6 a pris note du reste du document ainsi que de la note prrsentre par la Banque
mondiale. I1 a recommand6 que le renforcement des institutions soit considrr6 cas par cas, avec
la souplesse nrcessaire, et qu'il soit tenu compte des observations des membres [ors de ta prise
de drcisions. I1 a aussi recommand6 l'rtahlissement d'une liste des sujets qui n'avaient pu pas
6tre exam'mrs dans le cadre du renforcement des institutions.

Point 10 de l'ordre du jour: Ouestions lires h la Rrunion du Groupe de travail _ composition
non limitre des Parties

a) Nouvelle drfinition des surcoCtts

76. Le Chef du Secrrtariat a prrsent6 le document prrpar6 par le Secrrtariat
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/21 et Corr. 1).

77. Le reprrsentant de la Banque Mondiale a prrsent6 une note sur le sujet
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/Inf. 4).

78. Le reprrsentant du PNUE a fait remarquer d'une part, que le concept de la prriode de
transition, mentionn6 h la page 7 du document du Secrrtariat, n'rtait pas valable dans le cas de
la compensation pour la drsaffectation ou la fermeture des usines, et d'autre part, que le point
concemant les industries d'exportation prrsent6 it la page iii du document de la Banque mondiale
n'rtait pas conforme _ la classification concemant la consommation nationale de base, qui
figurait dans la drcision de la Premiere rrunion des Parties au Protocole.

79. Apres avoir examin6 divers aspects de la question, le Comit6 exrcufif a drcid6 de
prendre note des deux documents et d'rtudier la question plus _ fond, h une date ultrrieure.
Pour le moment, le Comit6 se conformerait h la liste indicative figurant dans les documents de
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Londres, mais dans les cas o_ ceux-ci ne contiendraient pas suffisamment d'indications, il se
r_f'ererait aux deux documents submentionnOs.

b) Principes directeurs de l'_valuation des coots des activit_s bilatOrales et r_gionales

80. Le Chef du SecrOtariat a prOsent6 les principes directeurs proposOs
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/22).

81. Un membre a propos6 de supprimer l'expression 'I1 faudrait encourager" dans l'_nonc_
du crit_re 1.

82. Le Cornit6 exOcutif a approuv6 les principes directeurs tel qu'amendOs
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/22/Rev. 1) qui figurent _t l'Annexe IV du prOsent rapport.

(c) L'appui du Fonds peut-il gtre accord6 r_troactivement

83. Le Chef du SecrOtariat a prOsent6 le document traitant de la question
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/23).

84. Un reprOsentant a propos_ de rempl_icer la conclusion dudit document par le texte
suivant:

"Les ressources du Fonds peuvent _tre mises h disposition pour
couvrir les surcoOts convenus des projets qui n'ont pas _t_ approuv_s
prOalablement par le Comit6 exOcutif, h condition que : (a) ces
surco0ts aient 6t_ encoums par un pays vis_ au paragraphe 1 de
l'Arficle 5 apres son adMsion au Protocole de MontrOal; (b) qu'ils
r_pondent aux crit&es d'admissibilitO".

85. Le Comit6 exOcutif a pris note du document, en adoptant la recommandation et la
conclusion amendOe proposOe (Annexe V).

(d) Le Fonds devrait-il fmancer des activitOs liOes_tdes entreprises en propri_t6 exclusive
ou partielle de soci_tOs transnafionales

86. Le Chef du SecrOtariat a pr_sent_ le document traitant de la question
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/24), en appelant l'attention sur les deux options pmposOes: soit ne
pas financer les entreprises qui sont des filiales en propri_t_ exclusive de sociOtOs transnationales,
soit fmancer partieUement les entreprises en propri6t6 partielle de sociOtOstransnationales.

87. Certains reprOsentants ont soulign6 que les options ne s'excluaient pas mutuellement et
qu'il fallait garder h l'esprit l'objectif de l'61imination gradueUe des ODS. Un reprOsentant a
dOclar6 qu'il fallait accorder la priorit6 aux entreprises qui sont la propriOt6 exclusive des pays
visOs au paragraphe 1 de l'Article 5.
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88. Le Comit6 ex_cutif a d_cid6 d'appuyer la recommandation selon laquelle le Fonds ne
devrait pas financer les activit6s d'_limination li6es aux entreprises qui sont des filiales en
propri6t6 exclusive des soci6t_s tmnsnationales, ni les entreprises autoris_es _t fonctionner dans
des "zones franches" et dont les produits sont destines uniquement _tl'exportation. Le Comit_
a aussi d_cid_ qu'il faudrait examiner individuellement le fmancement partiel de chaque cas de
participation locale h la propri_t_ d'une entreprise, la soci_t_ transnationale assumant le
financement des autres cofits. Sous r_serve de l'approbation du Comit6 ex6cutif, les m_mes
crit_res s'appliqueralent _t l'assistance bilat6rale accord6e aux activit_s .dans lesquelles
interviennent des ffliales de soci_t6s transnationales (UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/24 Corr. 1)
(Annexe VI).

(e) Le Fonds devrait-il financer des activit_s li6es aux entreprises qui sont la propri_t_
exclusive ou partielle de pays non Parties au Protocole de Montreal

89. Le Chef du Secretariat a pr_sent_ le document traitant de la question
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/25).

90. Plusieurs repr_sentants ont soulign_ la n6cessit_ d'encourager les pays non signataires
_t_liminer graduellement les ODS et h devenir Parties au Protocole. Un repr_sentant _tait d'avis
que des d6tails complets sur le r_gime de propri_t_ des entreprises devraient 6tre foumis au
Comit_ exdcutif.

91. Le Comit_ ex_cutif a d_cid_ qu'il ne faudrait pas financer les activit6s auxquelles
participent des entreprises qui sont la propri6t6 exclusive de pays non signataires du Protocole
de Montreal. Dans le cas des entreprises en propri_t_ partielle des pays susmentionn_s, un
financement partiel pourralt _tre envisage, selon les cas d'esp_ce, pour financer la participation
locale aux intfir6ts de telles entreprises. Dans ces conditions, le financement repr_senterait alors
un pourcentage des surcofits du projet, proportionnel _ la participation locale, le pays non
signataire int_ress_ assumant les autres cofits. Sous r_serve de l'approbation du Comit_ ex6zutif,
les m6mes crit_res s'appliqueraient h l'assistance bilat_rale accord6e aux activit_s dans lesquelles
interviennent des pays non signataires (UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/25/Corr. 1), (Annexe VII).

(f) Comvaraison entre les pr_ts _tdes conditions de faveur et les subventions

92. Le Chef du Secretariat a pr6sent6 le document traitant de la question
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/26).

93. Un repr6sentant 6tait d'avis qu'il faudrait statuer individuellement sur chaque cas de
conversion des pr6ts en subventions, apres s'_tre assur6 qu'il ne serait pas possible de recouvrer
le montant prat6. Un autre repr_sentant a d_lax_ que si la p_riode de remboursement _tait tr_s
courte, le financement pourrait prendre la forme de pr_ts h des taux tr_s avantageux, la d_cision
devant se faire selon les cas d'esp_ce. Un repr6sentant a d6clax_ que mutes d6cisions en la
mati_re devraient d6pendre de la rentabilit6 du projet.
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94. Le Comit6 ex_cutif a pris note du document prtsent6 par le Secrttariat.

(g) Valeur que le Fonds doit avoir pour la prochaine p_riode de trois ans

95. Le Chef du Secrttariat a prtsent6 le document prtpar6 par le Secrttariat
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/27).

96. Plusieurs reprtsentants ont ftlicit6 le Secrttariat pour ce document, complet et bien
prtsentt. Un reprtsentant a indiqu6 qu'il avait fait faire une 6tude analogue utilisant une autre
mtthode de calcul, mais dont les rtsultats 6taient cependant tr_s semblables en ce qui concerne
l'ampleur des fonds requis. Un autre reprtsentant a d_clar6 que le Secrttariat posstclait des
renseignements sur le secteur de la production dont il n'a pas 6t6 renu compte dans les calculs,
et qu'il faudrait les y incorporer. Un reprtsentant 6tait d'avis qu'il 6tait plus facile de calculer
l'61imination de la production que celle la consommation. Par ailleurs, il trouvait excessif le
montant de 9 millions de dollars E.-U. par usine pour la conversion aux HCFC, mentionn6 au
paragraphe 7. La reprtsentante du PNUE/BIE 6tait d'avis que le montant de 4,5 millions de
dollars E.-U. destin6 au systtme d'tchange al'informations et h la formation et aux ateliers 6tait

trop faible, compte tenu de l'importance de ces activit_s. De l'avis d'un reprtsentant, le manque
d'information signifiait qu'il semit pour le moment prtmatur6 de dtterminer l'ampleur du Fonds
et le Prtsident a soulign6 que mutes d_cisions en la mati_re relevaient de la responsabilit6 de la
Conftrence des Parties. Le reprtsentant du PNUD a appel6 l'attention sur l'inttrtt croissant
accord6 _t l'61imination des halons, qui prtsentent un taux tr_s 6lev6 d'appauvrissement de la
couche d'ozone, et sur la ntzessit6 6ventuelle d'augmenter les fonds destints _tce secteur. Un
observateur a fait remarquer que les contributions volontaires au Fonds n'ont pas toutes 6t6
vers_es et il a suggtr6 au Comit6 d'envisager la possibilit6 de rendre obligatoire la concrttisation
des annonces de contribution et d'appliquer les dispositions relatives au non respect.

97. Le Comit_ ex_cutif a pris note du document pr_sent_ par le Secrttariat et il _tait
convenu de le communiquer h la prochaine r_union du Groupe de travail h composition non
limitte des Parties apres l'avoir amend_ _tla lumi_re des observations formul_es (Annexe VIU).

(h) l_tablissement d'un m_canisme financier aux termes de l'Article 10 du Protocole de
Montr&d amend_

98. Le reprtsentant du PNUE a prtsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/28. I1 a

expliqu_ qu'en _tablissant le mtcanisme financier, il serait utile que le Comit6 ex_cutif propose
h l'intention des Parties des changements dans les statuts, h la lumi_re de l'exp_rience acquise
dans la gestion du Fonds multilateral provisoire.

99. Etant donn_ que les statuts du Comit_ ex_cutif et ceux du Fonds multilateral provisoire
_taient le fruit de n_gociations extrtmement difficiles et d_licates, le Comit6 ex_cutif a d_cid_
de recommander de ne pas y apporter de changement de fond et de les appliquer mutatis
mutandis au mt:anisme financier.
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Point 11 de l'ordre du jour: Adoption du rapport

100. ,_ sa s6znce de cl6ture le 26 juin 1992, le Comit6 ex&utif a adopt6 le pr6sent rapport
sur la base du projet de texte qui lui 6tait soumis sous la cote UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/L. 1.

Point 12 de l'ordre du jour: Date et lieu de la Huiti_me r6union du Comit_ ex_cufif

101. Le Comit6 a d6cid_ de tenir sa Huiti_me r_union _tMontreal du 19 au 21 octobre 1992.

IV. CLOTURE DE LA RI_UNION

102. Apres l'6change des civilit6s d'usage, le Pr6sident a d6clar6 close la Septi_me r6union
du Comit6 ex6cutif.
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ANNEXE I

I_TAT DES CONTRIBUTIONS AU FONDS MULTILATI_RAL PROVISOIRE

selon les indications du P NUE, au 31 mai 1992
(eh dollars des Etats-Unis)

1991 1992
Montant Montant Montant Montant
promis dfi promis dfi

Australie 985 407 1 326 980 256 871
Autriche 464459 625456 625456
Bahrein 12 553 12 553 16 904 16 904
Belgique 734348 734348 988896 988896
B_larus 207 124 207 124 278 919 278 919
Bulgarie 126782 126782
Canada 1939432 2611699 2611699
Tch6coslovaquie 557839 557839
Danemark 433077 583195 583195
Finlande 320100 431057 0
France 3 922 799 3 922 799 5 282 564 5 282 564
Allemagne 5 874784 7911167 7 911167
Grace 251 059 248 941 338 084 338 084
Hongrie 131 806 131 806 177 494 177 494
Islande 18 829 25 356 25 356
Irlande 112977 152138 0
Italie 2 504 315 3 372 389 1 082 074
Japon 7 142633 9618492 9618492
Liechtenstein 6276 8452 8452
Luxembourg 37 659 50 713 50 713
Malte 6276 12 8452 8452
Pays-Bas 1 035 619 1 394 597 1 394 597
Nouvelle-Z61ande 150 635 202 850 202 850
Norv_ge 345206 464866 0
Pologne 473318 473318
Portugal 112977 112977 152138 152138
F&16ration de Russie 6 270 202 6 270 202 8 443 650 8 443 650
Singapour 69041 69041 92973 92973
Afriquedu Sud 282442 282442 380345 380345
Espagne 1223913 1648160 1648160
Sure 759454 1022704 1022704
Suisse 677860 912827 912827
Ukraine 784 560 784 560 1 056 513 I 056 513
l_mirats Arabes Unis ! 19 253 119 253 160 590 160 590
Royaume Uni 3 050 369 2 087 410 4 107 721 4 107 721
Etats Unis d'Am6rique 13 333333 689 171 18333 333 18 333 333

TOTAL 53 320 777 15 672 639 73 339 613 68 931 128
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ANNEXE II

RAPPORT DU _ORIER (PNUE)

FONDS MULTILATI_RAL PROVISOIRE AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTREAL

Comptes de l'exercice se terminant le 31 d6cembre 1992
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Le 27 mai 1992

Je certifie que les _tats financiers I et II ci-inclus du Fonds multilateral provisoire aux
fins d'application du Protocole de Montr_,al, ainsi que les tableaux 1.1 _ 1.5, sont exacts.

(sign6) Jean-Pierre Halbwachs
Chef du Service administratif

Programme des Nations Unies pour l'environnement
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FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTREAL

I. Etat des revenus et des d_penses pour l'exercice
se terminant le 31 d_cembre 1991

(en dollars E.-U.)

Revenus

Contributions annonc_es' 53 320 777
Inter,ts cr_diteurs 564 786
Revenusdivers 703 334

Total des revenus 54 588 897

D_penses

Salaires et autres frais de personnel 1 230 347
Consultants 964599

Voyages 383554
Services contractuels 456 853
R_union et conferences 439 676
Location et entretien du materiel 306 196
Frais d'exploitation 29 507
Achat de mobilier et de materiel 383 975
Frais d'exploitation 32 560
Fraisdivers 34 415
Frais de representation 2 956
Pertesde change 3 219
Appuiau programme 182 407

Total des d_penses 4 450 264

Exc_dent des revenus sur les d_penses 50 138 633 **

Vers_es : 26 967 889 $
Impay6es: 26 352 888 $

Comprend le montant des contributions impay_es, soit 26 352 388 $
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FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTREAL

II. Bilan au 31 d6cembre 1991
(en dollars E.-U.)

Actif

En caisse 19 161 887

Contributions impay_es 26 352 888
Comptes & recevoir 42 473
Avances non r_gl_es aux agences d'ex_cution

PNUE 927782
PNUD 872957
Banquemondiale 3 609 414

Total de l'actif 50 967 401

Passif

Comptes_ payer 155454
Obligationsnon r_gl_s 147 860
Montant d_ au Fonds pour l'environnement 525 454

Totaldu passif 828 768

Solde du Fonds

Solde au let janvier1991: 0
Exc_dent des revenus sur les d6penses 50 138 633

Solde au 31 d_cembre 1991 50 138 633

Total du passif et du solde du Fonds 50 967 401
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TABLEAU 1.1

_tat des contributions au 31 d_cembre 1991
(En dollars E.-U.)

iETAT CONTRIBUTIONS MONTANTS CONTRIBUTIONSMEMBRE ANNONC_ES VERSES DUES

I...............

AUTRICHE 464459 464459 0
BAHREIN 12553 0 12 553
BELARUS 207124 0 207 124
BELGIQUE 734348 0 734348
CANADA 1 939 432 1 939 432 0
DANEMARK 433 077 433 077 0
FINLANDE 320 100 320 100 0
FRANCE 3 922 799 0 3 922 799
ALLEMAGNE 5 874 784 5 874 784 0
GRECE 251059 2 118 248 941
EONGRIE 131806 0 131 806
rISLANDE 18 829 18 829 0
IRLANDE 112 977 0 112 977
iITALIE 2 504315 0 2 504 315
JAPON 7 142 633 0 7 142 633
LIECHTENSTEIN 6 276 6 276 0
LUXEMBOURG 37 659 37 659 0
MALTE 6 276 6 264 12
PAYS-BAS 1 035 619 1 035 619 0
NOUVELLE ZELANDE 150 635 150 635 0

NORV_GE 345 206 810 072 (464866)
PORTUGAL 112 977 0 112 977
SINGAPOUR 69 041 0 69 041
AFRIQUEDU $UD 282 442 0 282 442
ESPAGNE 1 223913 1 223 913 0
SUEDE 759454 759454 0
SUISSE 677860 677860 0
UKRAINE 784 560 0 784 560
EMIRATS ARABES UNIS 119 253 0 119 253
ROYAUME-UNI 3 050 369 0 3 050 369
ETATS-UNIS D'AMERIQUE 13 333 333 11 822 081 1 511 252
URS8 6 270202 0 6 270202

53320777 26967889 263s2888
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FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTP_AL

TABLEAU 1.2

Secretariat du Fonds multilateral

_tat des revenus et des d_penses pour l'exercice
se terminant le 31 d_cembre 1991

(en dollars E.-U.)

Revenus

Budget approuv_ pour 1991 1 872 210

Total des revenus 1 872 210

D_penses

Salaires et autres frais de personnel 700 832
Consultants 30 496
Voyages 44 948
R_unions et conferences 218 343
Location et entretien du materiel 306 196
Frais d'exploitation 26 601
Achat de mobilier et de materiel 348 119
Frais d'_tablissement des rapports 24 080
Fraisdivers 20 086
Frais de representation 2 956
Pertesde change 3 219
Appui au programme 54 908

Total des d_penses 1 780 784

Exc_dent des revenus sur les d_penses 91 426
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FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTREAL

TABLEAU 1.3

Activit_s du PNUE en qualit_ d'agence d'ex_cution

Etat des revenus et des d_penses pour l'exercice
se terminant le 31 d6cembre 1991

(en dollars E.-U.)

Revenus

Montant allou_ 1 676 920
Inter,ts cr6diteurs 24 172

Total des revenus 1 701 092

D_penses

Salaires et autres frais de personnel 5 196
Consultants 58 648

Voyages 28 085
Services contractuels 366 853
R6unions et conferences 176 876
Frais d'exploitation 2 906
Achat de mobilier et de materiel 32 299
Frais d'6tablissement des rapports 8 480
Frais divers 5 002
Appui au programme 88 965

Total des d_penses 773 310

Exc_dent des revenus sur les d_penses 927 782
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FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTREAL

TABLEAU 1.4

Activit_s du PNUD en qualit_ d'agence d'ex_cution

Etat des revenus et des d_penses pour l'exercice
se terminant le 31 d_cembre 1991

(en dollars E.-U.)

Revenus

Montantallou_ 1 261800

Total des revenus 1 261 800

D_penses

Salaires et autres frais de personnel 73 466
Consultants 205906
Voyages 13596
R_unionset conferences 44 457
Achats 3 557
Fraisdivers 9 327
Appuiau programme 38 534

Totaldes d_penses 388 843

Exc_dent des revenus sur les d_penses 872 957
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FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTREAL

TABLEAU 1.5

Activit_s de la Banque mondiale en qualit_ d'agence d'ex_cution

Etat des revenus et des d_penses pour l'exercice
se terminant le 31 d_cembre 1991

(en dollars E.-U.)

Revenus

Montantallou_ 5 000 000
Inter,ts cr_diteurs 116 741

Total des revenus 5 116 741

D_penses

Personnel 450 853
Consultants 669 549

Voyages 296925
Services contractuels 90 000

Total des d_penses 1 507 327

Exc_dent des revenus sur les d_penses 3 609 414
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FONDS MULTILATERAL PROVISOIRE

(Etat du fonds au 30 avril 1992)

En dollars E.-U.

Solde du Fonds au 31 d_cen_bre 1991 50 138 633

moins contributions non vers_es (26 352 888)
moins avances non r_gl_es aux

agences d'ex_cution ( 5 410 153)

Solde disponible au ler janvier 1992 18 375 792

la
Revenus de _riode _anvier-mars 1992

Contributions vers_es 15 088 734
Inter,ts cr_diteurs 166 895

Total 15 255629

Engagements pour 1992
Secretariat du Fonds 2 752 390

Programme de travail du PNUD 3 254 395
Programme de travail du PNUE 1 921 000
Programme de travail de la
Banque mondiale 2 275 000

Projets de pays
Chine 6 000 000

Equateur 400 000
Egypte 1 500 000
Malaisie 1 630 000

Mexique 4 000 000

Total des engagements pour 1992 23 732 785

Solde disponible au ler mai 1992 9 898 636
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ANNEXE m

LIGNES DIRECTRICES POUR LA PP_SENTATION DES PRO JETS
ET CRIT__S D'APPROBATION DES PRO JETS

INTRODUCTION

Conform6ment _t la d6cision 11/8 de la deuxi_me r6union des Parties au Protocole de

Montr6al, pr6sent6e plus en d6tail dans la Section I des Principes directeurs provisoires de mise
en oeuvre, approuv6s par le Comit6 ex6cutif (UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/18/Rev. 1), toutes les
propositions de projets dont les surcofits excbxlent 500 000 dollars doivent 6tre soumises au
Comit6 ex6cutif, pour examen et approbation.

L'objet des pr_sentes lignes directrices est d'apporter des renseignements sur la teneur
appropri_e des propositions destines au Comit6 et sur les d6tails _t y inclure.

LE DOCUMENT DE PROJET

S'il est soumis directement par une des Parties, le document de projet devrait contenir
les renseignements ci-apr_s, pr6sent6s de pr6f6rence dans l'ordre indiqu6. Si la soumission est
faite par une des agences d'ex6cution du Fonds, celle-ci peut ufiliser la pr6sentation
correspondant _t ses propres proc6dures internes, _ condition d'inclure les renseignements
demand6s. Le document complet ne d6passera pas dix pages de textes dactylographi6s en simple
interligne.

Page de couverture

Le document de projet devrait comporter une page de couverture contenant les
renseignements indiqu6s _ l'Annexe I.

Titre du projet

Titre concis du projet.

Donn6es sur le secteur

Donner quelques brefs renseignements de base sar le volume des substances

r6glement6es utilis6es dans le ou les secteurs touch6s par le projet et leur pourcentage
correspondant par rapport _ la consommation totale de substances r6glement6es dans le pays.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/30
Annexe Ill

Page 33

La description du projet dtbute normalement par une dtfmition du probl_me, suivie de
la prtsentation des objectifs, de leur lien et de leur degr6 de priorit6 dans le programme national
ou par rapport _tla strattgie du pays, en vue de l'application du Protocole de Montrtal. Dans
cette pattie du document, il conviendrait de couvrir les aspects techniques du projet, comme par
exemple, l'existence de technologies de rechange et leur utilisafion 6venmene. I1 faudrait en
outre indiquer clairement les activitts prtvues pour rtaliser le projet. Une bonne description de
projet devrait indiquer entre autres:

(a) pourquoi le projet est ntcessaire (raison, justification et explication du probl_me
que le projet doit rtsoudre);

(b) les entreprises du secteur priv6 qui participeraient 6venmellement au projet;

(c) les objectifs _tlong terme du projet;

(d) les objecfifs _tcourt terme, s'ils sont rtalists;

(e) les mesures _tprendre ou les activitts _ entreprendre pour rtaliser les objectifs
gtntraux;

(f) les apports non monttaires ntcessaires _tla rtalisation des objectifs;

(g) de quelle faqon le projet rtpond aux crit_res relatifs aux surcofits qui sont dtfinis
dans la Liste indicative actuelle des cattgories de surcofits ou dtcrits autrement
par les Parties;

(h) une 6valuation aussi prtcise que possible de la rentabilit6 du projet (coOtsde
l'tlimination par kg).

Calendrier du projet

Les renseignements sur les dates prtvues al'inauguration et de cltture du projet devront
inclure un calendfier provisoire d'extcufion des diverses activitts ntcessaires _tla rtalisation des
objectifs du projet.
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R6sultats

Cette section d6crira les r6sultats escompt6s, conform6ment aux objectifs indiqu6s dans
le descriptif du projet. I1 faudra y inclure notamment des renseignements sur l'61imination
progressive ou la r&luction escompt_e de la consommation des substances r6glement_es (en
tonnes x ODP), ainsi que d'autres r_sultats directs ou indirects, tels que le d6veloppement des
ressources humaines ou le renforcement des institutions.

Budget

Le budget comportera des chiffres indicatifs indiquant routes les d6penses envisag6es
et les dates pr6vues des d6bours. Il comprendra en outre une description de chaque rubrique,
une explication des liens fonctionnels de chaque rubrique avec les activit6s, les raisons _tla base
des estimations, et une explication de toutes contributions en nature et/ou de toute assistance
bilat6rale approuv6e par le Comit6 ex6cutif.

Arrangements relatifs _ la mise en oeuvre

Indiquer l'agence ou les agences d'ex6cution (PNUD, PNUE, Banque mondiale, etc...)
qui seront charg6es de la mise en oeuvre, l'administration nationale qui sera responsable de la
coordination du projet, et l'agent financier qui s'oecupera de recueillir et de d6bourser les fonds
et de faire les rapports f'manciers. I1 convient d'inclure une copie de tout accord conclu entre
la Partie soumettant le projet et les agences participantes et, dans le cas oh l'instance choisie
ri'est pas l'une des agences d'ex6cution du Fonds, un bref expos6 sur la capacit6 de l'agence
d'ex6cution de mener _t bien le projet.

Cadre institutionnel

Dans cette section, il conviendra de d6finir le r61e et les responsabilit6s de l'agence de
coop6ration ou de l'organisation d'appui. I1 faudra aussi d6signer l'autorit6 supr6me charg6e
de la gestion du projet, pr6ciser le m6canisme de consultation entre les diverses agences et
organisations participantes, et enfin, indiquer les instances auxquelles les r6sultats doivent 6tre
communiqu6s et pour quelles raisons.

Analyse technique

Inclure une copie de toutes analyses techniques du projet qui seraient disponibles.
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CRIT_,ES D'APPROBATION DES PROJETS

INTRODUCTION

1. Les projets peuvent provenir de trois sources, _t savoir, (1) les agences d'ex_cution, (2)
les pays vis_s par l'Article 5 et (3) un pays donateur dans le cadre de sa contribution bilat6rale _.
Le Comit6 ex_cutif a d6j_t 6tabli des 616ments indicatifs sur les modalit6s relatives aux activit6s

que le Fonds appuie, les crit&es d'acceptation des projets, et des lignes directrices pour
l'6tablissement des priorit6s 2. En outre, des proc&lures ont 6t_ 61abor6es pour la soumission
de propositions de projets au Comit6 ex6cutif s, tout comme les lignes directrices des pages
pr_c&tentes concernant la pr6sentation des projets. Le Comit6 ex_cutif a d'autre part approuv6
les aspects ot_rationnels des contributions bilat6rales et r6gionales. N_nmoins, l'objet du
prSsent document est de d_crire les crit_res r6gissant l'approbation des projets et d'expliquer le
processus d'une teUe approbation, en vue de faciliter la mise en oeuvre des projets.

CRITERES D'APPROBATION DES PROJETS

2. Tout projet soumis au Comit6 ex6cutif aux fins d'approbation doit rdpondre aux crit&es
ci-apr_s:

(a) 8tre conforme aux principes directeurs sur la mise en oeuvre;

Co) 6tre conforme, en teneur et en pr6sentation, aux lignes directrices pour la
pr6sentation des projets;

(c) contenir des donndes exactes et h jour, ainsi que tous autres renseignements
pertinents;

(d) 6tre conforme au plan d'action d_crit dans le programme de pays, s'il yen a un;

(e) gtre conforme aux aspects op_mtionnels approuv6s pour la cooperation bilat6rale et
r6gionale, le cas 8eh&tnt.

t Cooperation bilat_rale et r_gionale (UNEP/OzL.Pro/ExComI5/16, Annexe IV).

2 Rapport de la Troisi[me r_uniou du Comit_ ex_cutif du Fonds multilateral provisoire aux fins d'application du

Protocole dc Montreal (U P/OzL.Pro/ExCom/3/18/Rev. i), Annexe m, Principes directeurs de raise en oeuvre
et cr/t_res de s_lection des projets.

3 Procedures for (Presentation) of Country Programmes and Project Proposals to the Executive Committee
(UNEP/Ozl. Pro/ExCom/5/5/Rev.2).
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PROCESSUS D'APPROBATION DES PROJETS

G6n6ralit6s

3. Tous les projets doivent 6tre soumis au Secr6tariat au plus tard six semaines avant la date
de la r6union du Comit6 ex6cutif au cours de laquelle ils doivent _tre examin6s. Cette exigence
est due au fait que les documents doivent 6tre envoy6s anx membres du Comit6 ex6cutif un mois
avant la r6union.

4. Le Secr6tariat du Fonds a pour responsabilit6 de veiller h ce que le Comit6 ex6cutif
reqoive tous les documents relatifs aux projets soumis _t son approbation. Quelle que soit
l'origine de la soumission (une agence d'ex6cution, un pays donateur ou un pays vis6 par
l'Article 5), le Secr6tariat du Fonds entreprendra une consultation 6troite avec la source, afin
al'assurer, dans la mesure du possible, que tous les documents appropri6s et les renseignements
d6taill6s sont foumis; que les analyses techniques n6cessaires ont 6t6 faltes; que les surcofits ont
6t6 calcul6s et expliqu6s; et que la rentabilit6 du projet a 6t6 6tablie.

Proiets soumis oar une aeence d'ex6cution

5. Les propositions de projets dont le budget d6passe 500 000 dollars E.-U. doivent 6tre
pr6sent6es au Comit6 ex6cutif pour examen et approbation. Le Secr6tariat s'assurera de la
conformit6 des propositions aux crit_res susmentionn6s.

6. Le Secr6tariat consultera 6galement l'agence d'ex6cution (ou les agences s'il yen a plus
d'une) et le(s) pays int6ress6s pour obtenir tous les renseignements n6cessaires; dans les cas
appropri6s, il peut inviter les agences d'ex_cution h partager les responsabilit6s de la mise en
oeuvre du projet.

7. En£m, le Secr6tariat pr6parera la fiche d'6valuation (voir l'Annexe II) et la soumettra en
m6me temps que la proposition de projet h la prochaine session du Comit6 ex6cutif.

Proposition de projet soumise par un pays vis6 par l'Article 5

8. Sur r6ception de la proposition de projet, le Secr6tariat la communiquera _tl'agence ou
aux agences d'ex6cution d6sign6es par le pays. Si le pays soumissionnaire n'a pas d6sign6
d'agence d'ex6cufion, le Secr6tariat du Fonds s61ectionnera l'agence ou les agences appropri6es,
selon le cas, et en n6gociera la participation.

9. Les agences d'ex6cution 6tabliront ensuite les contacts n6cessaires avec le pays int6ress6
et 61aboreront les documents de projet de faqon _ r6pondre _t toutes les conditions requises.
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10. Le Secr6tariat 6valuera alors les documents de projet, conform6ment aux proc6dures
indiqu6es plus haut, en vue de les soumettre au Comit6 ex6cutif.

Proposition de projet provenant d'un pays non vis6 pax l'Article 5 (pays donateur)

11. Les Parties qui ne sont pas visbes par le paragraphe 1 de l'Article 5 et qui ont l'intention
de retenir jusqu'_t 20 pour cent de leur contribution aux fins d'une assistance bilat6rale ou
r6gionale, peuvent soumettre des propositions de projets h mettre en oeuvre dans les pays vis6s
par l'Article 5, conform6ment aux principes directeurs approuv6s pour l'assistance bilat6rale
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/5/16, Annexe IV).

12. Le Secr6tariat 6valuera les documents de projet en vue de les soumettre au Comit6
ex6cutif.
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APPENDICE I

I_CHANTILLON DE FEUILLE DE COUVERTURE DU DOCUMENT DE PRO JET

PAYS OU RI_GION:

SECTEUR(S) TOUCHE(S):

CONSOMMATION D'ODS DANS LE(S) SECTEUR(S) TOUCI-IE(S):

TITRE DU PROJET:

DURI_E DU PROJET: Ans Mois

INCIDENCES DU PROJET: ]_LIMINATION DES ODS

AUTRES EFFETS

BUDGET PROPOSI_:

AGENCE D'EXI2CUTION: PNUD PNUE B. mondiale
Autre institution

ADMINISTRATION NATIONALE DE COORDINATION:

SOMMAIRE DU PRO JET

(Questions techniques, institutionnelles, et politiques gdndrales)
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APPENDICE II

FICHE D'I_VALUATION DU PROJET

PAYS OU RI_GION:

TI'IRE DU PROJET:

BUDGET: $E,-U.

SURCOUTS: $ E.-U.

*RENTABILITI_: $ par Kg. d'ODP 61imin6par ann6e

CALENDRIER DU PROJET: DI_BUT FIN

ANALYSE TECHNIQUE FAITts: OUI __ NON

OBSERVATIONS DU SECRI_TARIAT

RECOMMANDATIONS DU SECRI_TARIAT

* Dtterminte comme 6tant le quotient des surcofits par le poids estimatif d'ODP 61imin6 par annte
($/ODP _.).
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ANNEXE IV

PRINCIPES DIRECTEURS POUR L'I_VALUATION DES COOTS
DES ACTIVIT_ D'ASSISTANCE BILAT_IALE ET R!_GIONALE

La pr6sente note traite des questions relatives _tl'6valuation des surcofits dans le cadre
des contributions bilat6rales et r6gionales au Fonds. Le paragraphe 6 de l'Article I0 amend6
du Protocole de Montr6al indique sar quelle base on peut consid6rer l'assistance bilat6rale et
r6gionale:

"Les fonds vers6s au titre de la coop6ration bilat6rale et, dans certains cas dont les
Parties seront convenues, de la coop6ration r6gionale, peuvent, jusqu'_t un certain
pourcentage et en fonction de crit_res qui seront sp6cifi6s par les Parties, _tre
consid6r6s comme des contributions au Fonds multilat6ral, _t condition que cette
coop6ration au minimum:

(a) Ait strictement pour objet d'assurer le respect des dispositions du Protocole de
Montr6al;

(b) Apporte des ressources additionnelles;

(c) Couvre les surcofits". 4

Les Parties ont confi6 au Comit6 ex6cutif la responsabilit6 d'6valuer les activit6s
bilat6rales et certaines acfivit6s r6gionales. Le Comit6 ex6cutif est notamment charg6 de:

'D6terminer chaque ann6e si les contributions au titre de la coop6ration bilat6rale,
notamment au titre de cas r6gionaux particuliers, sont conformes aux crit_res
arr6t6s par les Parties pour d6terminer si celles-ci constituent des contributions
au Fonds multilat6ral". 5

Lors de sa cinqui_me r6union, le Comit6 ex6cutif a adopt6 des crit_res et des procbclures 6
devant servir d'616ments de base _ l'examen des contributions bilat6rales et r6gionales. Ces
principes directeurs concement essentiellement les proc6dures de soumission de demandes visant

4 D6cision IF8 de la Deuxi[me r6union des Parties (Londres, 27-29 juin 1990), pages 13-16
[UNEP/OzL.Pro.2/3].

5 Ibid.

6 Rapport de la Cinqui_me r6union du Comit6 ex6catif (Montr6al, 18-22 novembre 1991),
UNEP/OzL.Pro/ExCom/5/16, 22 novembre 1.991, Annexe IV, pages 53-55.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/30
Annexe IV

Page 41

ce que les activitOs d'assistance bilatOrale ou rOgionale soient considOrOes comme une
contribution parfielle au Fonds; ils ne portent pas sar l'Ovaluation du coot d'une telle assistance.
C'est h partir de telles prOmisses que la prOsente note propose des principes directeurs pour
l'Ovaluation des coots des activitOs d'assistance bilatOrale et rOgionale.

Higtorique de la question

Le SecrOtariat du Fonds a demand6 aux pays donateurs de fournir des renseignements sar
la nature et l'ampleur de l'assistance bilatOrale accordOe aux Parties visOes au paragraphe 1 de
l'Article 5. Le SecrOtariat a 6gaiement communiqu6 h toutes les Parties au Protocole de
MontrOai la dOcision du Comit6 exOcutif relative _tla coopOration bilatOrale et rOgionale, et dont
le texte figure dans l'Annexe IV au rapport de la Cinqui_me rOunion du Comit6 exOcutif. Le
SecrOtariat a dOj_trequ quelques demandes visant _tfaire considOrer l'assistance bilatOrale comme
une contribution partielle au Fonds. Elle constate cependant que la question fait l'objet d'une
certaine confusion. La plupart des demandes reques concement des activitOs d'assistance
destinOes _tdes pays qui ne sont pas signataires du Protocole et qui ne sont done pas admissibles.
Pour l'instant, le Comit6 ex6cutif n'a pas encore dOtermin6 quelle suite donner aux demandes
des Parties qui prOtendent que lear assistance bilatOraie ou rOgionale satisfait aux crit_res relatifs
aux surco0ts.

ElOments _ considOrer dans l'61aboration de principes direeteurs

L'application des principes rOgissant les surcoOts suppose la prise en compte de plusieurs
facteurs dOterminOs par les Parties. Une 6vaiuation faite en conformit6 _t ces principes est un
processus qui pout 6tre complexe. Ainsi, l'Ovaiuation d'une demande de financement des
surcoats doit tenir compte entre antres des facteurs suivants:

L'option retenue doit 6tre '*la plus efficace et la plus efficiente";

L'infrastructure doit pouvoir 6tre "employOe h d'autres fins";

Les moyens "d'Oviter la dOsindustrialisation et la perte de recettes d'exportation"
doivent _tre 6tudiOs;

"Les 6conomies ou les avantages" escomptOs doivent _tre pris en considOration;

Le financement doit "fuumir une incitation _t l'adoption rapide de technologies
protOgeant la couche d'ozone "7

7 _Liste indicative des cat6gories de sureofits', Appendice I _ la DOcisioa IFA CM6canisme de financement')

adoptOe par la Deuxi_me rOunion des Parties, alin6a a-d du paragraphe I.
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On pourrait croire, d'apr_s la description des surcofits, qu'il est n_cessaire d'en faire une
6valuation dttaill_e, comme semble l'indiquer le texte ci-apr_s: "L'ttude des propositions de
projets _ financer devrait comporter un examen attentif des chefs de dtponses 6numtrts, ce qui
permettmit d'tviter le double comptage'? Une 6valuation dttaill6_ des cofits pourrait inclure
tous les crit_res relatifs aux surcofits.

Or, en pratique, des cofits dttaillts ne sont pas toujours soumis, En l'absence
d'tvaluafion dttaillt_, il est possible que certains projets des pays donateurs dtrogent par
inadvertance aux crit_res susmentionnts. L'utilisation des ressources pourrait ne pas _tre des
plus efficaces. I1 se pout que le cofit d'une activit6 d'assistance bilattrale dtpasse de beaucoup
le plafond approuv6 par le Comit6 ex&utif pour des activitts similaires r_alistes ailleurs.

Le Comit6 ex&utif pourrait 61iminer tous ces probl_mes en fixant des montants
maximaux admissibles par typo de projet. La dttermination de tels plafonds permettrait d'tviter
les cas oh l'assistance bilattrale dtpasse le maximum approuv6 par le Comit6 ex_cutif. Une
proc&lure dans ce sens est actuellement fi l'ttude pour l'apport d'assistance au renforcement des
institutions. De mtme, l'exl_rience acquise dans l'ttablissement des programmes de pays
pormettrait d'arrtter les cofits maximaux admissibles par rapport au niveau calcul6 de
consommation d'ODS dans un pays vis6 _ l'Article 5.

I1 n'y a cepondant pas de liste complete des cofits maximaux pour tous les projets
imaginables. S'il convient d'61aborer certains param_tres indicatifs pour guider le Comit6
exfgutif dans ses dtgisions futures, il ne sera pas possible de prtvoir toutes les circonstances.
D'ailleurs, il existe d'autres mtthodes pormettant de dtterminer les types et les cofits des projets
qui seraient admissibles aux fins d'assistance bilattrale et rtgionale, _tsavoir les programmes de
pays approuvts et les projets approuvts.

Activit6s r6gionales

Les Parties ont aussi indiqu6 que "dans certains cas convenus par d6cision des Parties,
[la coop6ration] r6gionale pout... 6tre consid6r6e comme une contribution au Fonds
multilat6ml. "9 Or la coop6ration r6gionale n'a pas 6t6 clairement d6finie, ce qui soul_ve
certaines questions, notamment les suivantes:

1. L'assistance r6gionale serait-elle l'assistance qu'offre un pays donateur _t une
organisation r6gionale? Dans ce cas, dans le cadre d'une assistance octroy6e _tune
organisation r6gionale regroupant _ la fois des pays vis6s par l'Article 5 et des

8 Ibid.

9 D6cision 11/8 de la Deuxi[me r6union des Parties (Londres, 27-19 juin 1990), page 15 [UNEP/OzL.Pro.2/3I.
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pays en diveloppement non signataires, quel 616ment de l'assistance serait
consid6r6 comme une contribution au Fonds?

2. L'assistance r6gionale serait-elle l'assistance qu'offre un pays donateur _ un
groupe de pays vis6s par l'Article 5 qui se trouvent 6tre situ6s dans une mgme
r6gion?

I1 est 6vident que la question est d'une grande complexit6. I1 semblerait que tout*
demande d'assistance r6gionale aurait _tr6soudre pour le moins les questions mentionn6es plus
haut. Et il est fort probable que l'examen d'une demande eoncr_t* mettra en 6vidence d'autres
questions.

Dans certaines circonstances, un¢ certaine forrne al'assistance r_gionale pourrait _tre
consid_r6e comme assistance bilat_rale accord6e _ plusieurs pays vis6s par l'Article 5. On
pourrait citer comme exemple d'un tel type d'assistance "r_gionale" le cas d'un pays donat*ur
qui accueillerait un atelier de formation desfin6 _ des ressortissants de plusieurs des pays vis_s
par l'Article 5 et qui se trouvent gtre situ6s dans la mgme r6gion. Dans ce cas, la contribution
fait, pour permettre la participation des stagiaires et une part calcul_e au prorata des cofits de
l'atelier pourraient 6tre consid6r_es comme une assistance bilat_ale apport6e _tchacun des pays
b_n6ficiaires. Une telle assistance "r_gionale" serait alors sujett* aux m6mes crit&es,
proc_ures et principes qu'une assistance bilat_rale.

Cn't_res

Lors de l'6valuation des cofits d'une assistance bilat6rale ou r6gionale dont le
remboursement est r6clam6 _tfitre de contribution au Fonds, il conviendrait de tenir compt* des
crit_res ei-apr_s:

1. Les pays donateurs devraient indiquer de faqon d6taill6e comment l'assistance qu'ils
offrent est conforme aux cfit_res relatifs aux surcofits.

2. I1 conviendrait d'6tablir une list* des coats maximaux par niveau de consommation
d'ODS par type de projet (par exemple, pour les activit6s de renforcement des
institutions); les demandes concernant les contributions bilat_rales ou r6gionales ne
devraient pas d6passer ces plafonds.

3. Les activit6s touchant plusieurs pays vis6s par l'Article 5 peuvent 6tre consid6r6es comme
des activit6s bilat6rales, _t condition que les cfit_res susmentionn_s soient respect6s et
qu'une r6partition des coats au prorata soit fait* pour tenir compte de la participation
6ventuelle de pays non signataires.
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ANNEXE V

L'APPUI DU FONDS PEUT-IL [;TRE ACCORDI_ RI_TROACTIVEMENT

La pr6sente note fait l'analyse de deux questions principales:

(1) Les ressources du Fonds pourraient-elles couvrir les d_'penses encourues pour
l'61imination graduelle des CFC dans un pays avant que celui-ci ne devienne partie au
Protocole de Montr6al;

(2) Les ressources du Fonds devraient-elles 6tre disponibles pour appuyer des mesures
prises par un pays vis6 au paragraphe 1 de l'Article 5, pr6alablement soit _t
l'approbation al'un projet particulier par le Comit6 ex6cutif et l'agence d'ex6cution, soit

l'inclusion du projet en question dans le programme de travail d'une agence
d'ex6cution.

Premiere ouestion:

Conform6ment aux principes de droit g6n6ral international exprim6s dans le paragraphe
i de l'Article 36 de la Convention de Vienne sur le Droit des Trait6s de 1969, "un droit nar
pour un l_tat tiers d'une disposition d'un trait6 si les parties _t ce trait_ entendent, par cette
disposition, conf6rer ce droit soit _ l'l_tat tiers ou _ un groupe d'l_tats auquel il appartient, soit
_ttous les Etats, et si l'Etat tiers y consent".

Le texte de l'Article 10 de l'Amendement au Protocole de Montr6al indique clairement
que lorsqu'elles ont pris la d_cision d'6tablir un m_canisme de financement et le Fonds
multilat6ral, les Parties au Protocole de Montr6al avaient pour intention d'accorder certains
droits et avantages uniouement aux pays aui sont oarties au Protocole.

Selon l'Artiele 10 de l'amendement, les ressources du Fonds multilat6ral seront utilis_es
h une fin tr_s pr6cise, qui est de permettre aux Parties vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 du
Protocole de respecter les mesures de r6glementation prdcis6es dans le Protocole. En d'autres
termes, les ressources du Fonds multilat6ral devraient gtre utilis6es pour aider certains pays
particuliers, qui sont Parties au Protocole, _t s'acquitter de leurs obligations au titre de ces
dispositions. Le paragraphe 1 de l'Article 10 de l'Amendement est parfaitement explicite h cet
6gard: "Les Parties 6tablissent un m6canisme de financement pour assurer aux Parties vis6es au
paragraphe i de l'article 5 du pr6sent Protocole une cooperation financi_re et technique,
notamment pour le transfert de techniques, afin de leur permettre de respecter les mesures de
r6glementation pr6vues aux articles 2A _t2E du Protocole". Nile texte original du Protocole
de Montreal, ni l'amendement adopt6 _t Londres, ne mentionne l'octroi de tels avantages _tde
tierees parties.
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Recommandation:

ressources du Fonds ne peuvent servir h couvrir les dtpenses encourues pour
des activitts d'tlimination graduelle des CFC entreprises dans un pays qu'apr_ que celui-ci
a ratifi6 !e Protocole de Montrtal et qu'il s'est qualifi6 comme pays vis6 au paragraphe 1
de l'Article 5.

Seconde question:

La question des paiements rttroactifs accord6s par le Fonds multilattral provisoire a 6t6
soulevte _tla Cinqui_me rtunion du Comit6 extcutif, dans le cadre de l'examen des premiers
programmes de pays. _ cet 6gard, le Comit6 extcutif avait formul6 les observations suivantes:

"La question de la mise _ disposition de ressources du Fonds pour appuyer des mesures
prises par une Pattie viste au paragraphe 1 de l'Article 5 prtalablement soit _t
l'approbation d'un projet sptcifique par le Comit6 extcutif et l'agence d'extcution, soit
h l'inclusion du projet en question dans le programme de travail d'une agence
d'extcution, soulevait d'importantes questions d'orientation dont devrait traiter le
Comit6 extcutif h sa prochaine rtunion. Le Secrttafiat devrait 6tablir un document de
rtfiexion sur la question afin d'en faciliter l'examen par le Comitt, en tenant dfiment
compte des pays en dtveloppement qui avaient acctltr6 l'ex_cution de leurs projets
d'61imination de la consommation et de l'tmission de substances menaqant l'ozone."
(Rapport de la Cinqui_me rtunion du Comit6 extcutif, UNEP/OzL/Pro/ExCom/5/16,
par. 28(e).

Selon le paragraphe 10, alinta (g) de ses statuts, le Comit6 extcutif est charg6
d'"examiner et, le cas 6chtant, [d'] approuver les programmes par pays qui doivent permettre
aux Parties de se conformer aux dispositions du Protocole et, dans le cadre de ces programmes
par pays, Id'] 6valuer et, le cas 6chtant, [d'] approuver toutes les propositionsde projets ou
groupes de propositions de projets lorsque les surcofits convenus exc&lent 500 000 dollars [E.-
U.]".

D'autre part, conformtment au mandat du Comit6 extcutif adopt6 par la Deuxi_me
rtunion des Parties dans sa Dtcision II/8, le Comit6 est fibre de dtterminer sa propre proc&lure.
Les paragraphes 1 et 10 de ses statuts lui permettent, entre autres, de dtfmir et de surveiller

l'application des politiques optrationnelles, directives et arrangements administratifs, y compris
le dtcaissement des fonds.

Par ailleurs, la Troisi_me rtunion du Comit6 extcutif a adopt6 des principes directeurs
de raise en oeuvre et des crit_res de stlection des projets, selon lesquels des "projets individuels
6tablis avant l'ach_vement d'un programme de pays peuvent 6galement 6tre admis s'ils respectent
les crit_res de stlection des projets approuvts par le Comit6 ex_cutif." (Rapport de la Troisi_me
rtunion du Comit6 extcutif, UNEP/OzL.Pro/ExCom,/3/18/Rev. 1, Annexe III, page 30).
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Les propositions de projets qui n'ont pas 6t6 6tablies en collaboration avec les agences
d'ex6cution et dont les surcofits convenus sont inf_rieurs _ 500 000 dollars E.-U. seront

soumises au Secr6tariat qui les examinera aux fins de soumission au Comit6 ex_cutif pour
approbation. Une lois approuv6es, les propositions de projets seront communiqu&s aux agences
d'ex6cution appropri6es pour 6tre incluses dans leur prochain programme de travail 1°.

Conclusion:

Les ressources du Fonds peuvent _tre mi_es _ disposition pour couvrir les sureofits
convenus des projets qui n'ont pas _t(_approuv_s pr_alablement par le Comit_ ex_cutif,
condition que: (a) ces surcofits aient _t_ encourus par un pays vis_ au paragraphe 1 de
l'Article 5 apres son adhesion au Protocole de Montreal; (b) qu'ils r_pondent aux crit_res
d'admi_sibilit_.

l0 ._ sa Troisi_me r,_union, le Comit(_ ex_cutif est eonvenu "qu'en principe, les organismes r_gionaux et
uationaux n'_taient pas inadmissibles _. titre d'agences d'ex_cution _t la condition qu'ils aleut _t_ inviti_s k
coop_rer ave¢ le Comit(,' et qu'ils soient consid_r_s comme poss_dant les comp_.tences pertinentes."
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/18/Rev. 1).
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ANNEXE VI

LE FONDS DEVRAIT-IL FINANCER DES ACTIVITF, S
LIEES )_ DES ENTREPRISES EN PROPRll_TI_ EXCLUSIVE OU PARTIELLE

DE SOCIETF_S TRANSNATIONALES

INTRODUCTION

1. La question de savoir s'il convient de f'mancer des projets auxquels participent des
entreprises appartenant en exclusivit6 ou en pattie _ des socittts transnationales (STN) est d'une
grande complexitt, car elle fait intervenir des facteurs sociaux, 6conomiques et politiques qui
prtsentent patrols des aspects contradictoires. C'est pourquoi la prtsente note fait l'analyse de
la question sous difftrentes perspectives et recommande des options diverses _t l'examen du
Comit6 extcutif.

ARGUMENTS EN FAVEUR DU FINANCEMENT

Niveau calcul6 de consommation

2. Dans un pays donn6, le niveau total calcul6 de consommation de chaque groupe de
substances rtglementtes est dttermin6 _ partir de donntes statistiques fondtes sur des estimations
provenant de sources les plus diverses, y compris des socittts transnationales (STbO qui
exploitent des entreprises dans le pays en question. Les politiques gtntrales nationales visant
l'61imination graduelle des ODS ne font aucune difftrence entre les sources de donntes du
niveau calcul6 de consommation. Certains 616ments du niveau calcul6 de consommation sont

imputables anx STN. Dans certains pays vists par l'Article 5, la majeure pattie des niveaux
calcults de consommation h 61iminer est imputable aux STN. C'est pourquoi les programmes
de certains des pays vis6s par l'Article 5 comprennent des projets auxquels participent des
entreprises appartenant _tdes STN.

Surcoats

3. Les surcofits des projets visant l'application du Protocole de Montrtal sont considtrts
comme des cofits 6conomiques par opposition aux cofits financiers. Les surcofits 6conomiaues
sont des cofits imputables h un pays dans son ensemble et non pas _tdes a_,ents 6conomiques tels
aue les socittts transnationales. La ntcessit6 imptrative de calculer les colts 6conomiques al'un

pays s'explique notamment par le besoin d'tvaluer le projet du point de vue de 1' inttrtt du
pays, et non pas de celui d'un individu ou d'une firme privte. Par d6finition, les surcofits d'un
projet sont les cofits que le pays doit encourir pour appliquer le Protocole de Montrtal et non
pas les colts d'autres agents 6conomiques tels que les STN. En constquence, les STN ne
constituent pas en sol un facteur dans le calcul des surcofits, qui servent de base _ l'tvaluation
du niveau de financement ntcessaire _ un projet.
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D_veloppement 6eonomique

4. Les activit6s des STN, comme toutes autres activit6s 6conomiques 16gitimes, ont des
incidences favorables mesurables sur le processus de d6veloppement des pays vis6s par l'Article

5. Leurs effets 6conomiques se font sentir sur de multiples fronts: production, emploi, acc_s
it des sources de financement et it des march6s, revenu national, balance commerciale et progr_s
social g6n6ral. Les STN contribuent ?tmodemiser les usines, _ cr6er l'emploi, it implanter de
nouvenes technologies et techniques de gestion, et dans certains cas, it acqu6rir des devises
6trang_res dont les pays vis6s par l'Article 5 ont d6sesp_r6ment besoin. C'est pourquoi la
plupart de ces pays encouragent actuellement les STN dont ils facilitent les acfivit6s dans le
cadre de leur programmes nafionaux d'expansion &onomique. Certains de ces pays ont m_me
cr66 des "zones franches" sp6ciales _ l'intention des filiales des STN qui sont ax6es sur
l'exportation. Compte tenu de cette reconnaissance croissante de l'importance des STN pour
le d6veloppement des pays vis6s par l'Article 5, certains de ces pays pourraient trouver peu
avantageux de les exclure totalement des projets visant l'applicafion du Protocole de Montr6al
qui sont financ6s par le Fonds.

ARGUMENTS CONfRE LE FINANCEMENT

Succursales

5. Aux fins de la pr6sente note, une succursale est d6fmie comme 6rant une enfit6 affili6e
it une soci6t6 m_re, qui a la responsabilit6 primordiale de son exploitation, mais dont les int6r6ts
majoritaires ont leur si_ge dans un pays industrialis6. Normalement, les succursales suivraient
donc le calendfier d'61imination des ODS du pays-si_ge et non pas celui du pays h6te, et eiles
appliqueraient les normes requises pour l'application du Protocole de Montr6al dans les pays
industrialis6s.

Objectifs du Protocole

6. Le Fonds multilat6ral provisoire a 6t6 6tabli, dans le cadre du m6canisme de
financement du Protocole de Montr6al, "pour assurer aux Parties vis6es au paragraphe I de
l'Article 5 du ... Protocole une coop6ration financi_re et technique, notamment pour le transfert
de techniques, afin de leur permettre de respecter les mesures de r6glementafion pr6vues aux
articles 2A it 2E du i:'rotocole. Ce m6canisme de fmancement, qui sera aliment6 par des
contributions qui viendront s'ajouter aux autres apports financiers dont b6n6ficieront ces Parties
et couvrira tous les surcoats convenus pour lesdites Parties afin qu'elles puissent observer les
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mesures de r_glementation pr_vues par le Protocole"." Le Fonds a donc _td crt_
sptcifiquement pour aider les pays vis_s par l'Articte 5, et eux seulement, &financer les surcofts
qu'entraine l'application du Protocole de MontrSai. Autoriser le f'mancement de projets auxquels
participent des succursales de STN serait non seulement al/er/t l'encontre de l'esprit du Fonds,
mais _uivaudrait en fait _ permettre l'utilisation des ressources du Fonds pour aider des
entreprises de pays industrialists.

Ressources limit/_.s du Fonds

7. l_tant donnd les difficult_s d'_vaiuer avec precision les surcofts futurs qu'entralnem
l'application des mesures de r_glementation du Protocole de Montrtal dans les pays vis_s par
l'Article 5, les ressources timit_es du Fonds devraient _tre r_serv_es express_ment aux projets
prioritaires qui imposeraient auxdits pays une lourde charge financi_re s'ils devaient gtre rSaiis_s
sans aucune assistance. De nombreux pays vis_s par l'Article 5 sont classds par les Nations
Unies comme pays les moins d_velopp_s; sans l'assistance financi_re n_cessaire, il leur serait
difficile d'appliquer le Protocole. Par contre, les soci_t_s transnationales et Ieurs succursaies
ont acc_s aux ressources financi_res _ l'_chelle globaie et peuvent mettre en oeuvre le Protocote
sans l'aide du Fonds.

8. Bon hombre des projets de conversion aux technologies non destruct_ricesd'ozone
offrent des b_n_fices potentiels. Puisque les STN sonr exploit_es dans plusieurs pays, il ne serait
pas d_raisonnable de supposer qu'eHes disposent cie marges de crSdits [eur permettant de financer
Ieurs d_penses d'investissement pour d_velopper !ears entreprises. La communaut_ mondiale
pourrait inviter les STN _ utiliser ces moyens de fmancement a.fin d'_!iminer les ODS, puisque
la conversion produira de meilleures conditions ant pour l'environnement que pour les STN qui
disposeront de processus techniques plus efficaces et plus rentables.

Responsabilit_ des soci_t_s

9. D'autre part, sar le plan de leurs responsabilites sociales, les entreprises des STN ne
manqueraient pas de prtter une oreille favorable aux invitations lanc_es par le pays htte
contribuer, par leurs propres initiatives et leurs propres ressources, aux efforts des organisations
intemationales pour _tablir et promouvoir des normes nationales et intemationaies en rue de
prot_ger la couche d'ozone. Si etles veulent agir en bonnes "citoye,,mes" dans les pays httes,
les entreprises des STN devraient mener leurs activit_s en respectant la politique locale en
marlite de protection de la couche al'ozone. En fait, certaines entreprises du secteur des
a_rosols, par exemple, ont d/'jh cess_ d'utiliser des ODS dans les pays vis_s par l'Anicle 5 of;
elles sont exploit_s, sans aucune assistance du Fonds et dans certains cas, avant m_me
l'_tabllssement de celui-ci.

11 Article i0 du Protocole de Montreal relatif _ides substances qui appauvrissent Ia couche d'ozoae, ajust_ et
a.mend_ par la Deuxi_me r_union des Parties (Londres. 27-29 jain i990).
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i0. Compte renu de ce qui prickle, le Comit_ ex_utif est inviu! _ examiner les deux
options ci-apr_s.

A. Pas de financement

11. Aucun financement ne devrait _tre accord6 aux filiales en propri_t_exclusive de soci_t_s
transnationales, ni aux entreprises autoris_es_ fonctionner dans des "zones franches" et dont les
produits sont destinds uniquement _ l'exportation.

B. Financement Daniel

12. Le financement partiet peut _tre envisagt, selon les cas d'esp_e, pour financer la
participation locale aux inter,ts d'une entreprise appanenant partiellement _ une soci_t6
transnationale. Dans ces conditions, le financement reprtsenmrait alors un pourcentage des
surcodts du projet, proportionnel _ la participation locale, la soci_t_transnationale assumant les
autres coots. Sous rtserve de l'approbation du Comitd extcutif, les m_mes crit_res
s'appliqueraient _ l'assistance bfiat_raleaccord_e aux activitts auxquelles participent des filiales
de soci_tis transnationales.
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ANNEXE VH

LE FONDS DEVRAIT-IL FINANCER DES ACTIVITF_S LIEES AUX ENTREPRISES
QUI SONT LA PROPRIETI_ EXCLUSIVE OU PARTIELLE

DE PAYS NON PARTIES AU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

1. La pr_sente note de discussion fait l'examen de la situation _ventuelle ofJ le Comit_

extcutif est saisi d'une demande de financement d'un projet auquel participe une entrepfise qui
est exploitte dans un pays vis6 par l'Article 5 mais qui appartient exclusivement ou partiellement
_tun pays non pattie au Protocole de Montrt.al.

2. L'on s'attend h ce que la plupart des pays qui ne sont pas parties au Protocole le
ratifient h l'avenir. Certains des pays qui ne sont pas encore signataires ont dtja annonc_ leur
intention de ratifier le Protocole prochainement tandis que d'autres pays qui ont sign_ le
Protocole doivent encore le ratifier. Enfin, plusieurs pays viennent seulement d'etre reconnus
comme nations souveraines par les nations Unies.

3. Les pays non signataires sont presque tous classts par les Parties comme des pays en
dtveloppement. Ce classement les rend admissibles comme pays vists par l'Anicle 5. Except6
un cas notable, tous les pays industrialists ont sign6 le Protocole. Par contre, d'autres l_tats,
pour des raisons politiques, ne sont pas signataires du Protocole et ne pourront probablement pas
le devenir _t l'avenir.

4. Comme il est indiqu_ plus haut, tous les pays non signataires, sinon la plupart d'entre
d'eux, deviendront un jour parties au Protocole puisque l'assistance financi_re qu'offre le Fonds
est destinte uniquement aux Parties. Quant aux pays en dtveloppement, qui sont potentiellement
vists par l'Article 5, ils ont une raison suppltmentaire de devenir signataires dans le fait qu'il
leur serait alors possible de btntficier d'une ptfiode de grace avant d'avoir _t observer les
mesures de r_glementation 6nonc&s aux Articles 2A & 2E du Protocole _2. Cette l:_riode de
grace prendra effet _ compter de 1999. De toute faqon, les pays signeront le Protocole, ne
serait-ce qu'en raison de l'interdiction d'tchanges commerciaux des substances r_glement_es
entre les pays parties et non parties.

5. L'assistance financi_re du Fonds mulfilat_ral provisoire est desfin_ h aider les Parties
vis,es au paragraphe 1 de l'Article 5_3, et non pas des individus, des instances ou des
entrepfises d'un pays quelconque. Mais il peut s'avtrer difficile, voire impossible, d'obtenir des
renseignements d_taillts sur le r_gime de propri_t6 des entrepfises dans un pays vis_ par
l'Article 5, puisque les inter,ts peuvent _tre d_tenus par diff_rents individus et/ou soci_t_s de
pays divers, industriafis_s ou non. I1 ne sera peut4tre pas alors possible de d_terminer si une

12 Protocole de Montr6al relatif h des substances qui appauvrissent la touche d'ozone, ajust6 et amend_ par la
Deuxi_me r_union des Parties (Londres, 27-29 juin 1990), Article 5, paragraphe l.

13 Ibid.
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soci_t_s de pays divers, industrialists ou non. I1 ne sera peut-6tre pas alors possible de
d_terminer si une entreprise appartient ou non _ des ressortissants de pays admissibles et, dans
l'affirmative, dans quelle proportion.

6. S'fl _tait recommand_ de ne pas fmancer des projets parce que les activit6s
correspondantes reqoivent la participation d'entreprises appartenant (a) h des soci6t6s
transnationaies ou (b) a des pays non signataires, il risquerait de ne pas avoir de.projet _tappuyer
dans certains des pays de l'Article 5, ind_pendamment du fait que ces pays resteront classes dans
la cat_gorie des pays vis_s par l'Article 5.

7. Le Fonds multilateral ne devrait pas fmancer les acfivit_s d'_limination progressive
auxqueUes participent des entreprises en propri_t6 exclusive de pays non signataires.

8. Le fmancement pan/el peut 6tre envisage, selon les cas d'esp_e, pour financer la
participation locale aux int_rgts d'une entreprise appartenant _t un pays non signataire. Dans ees
conditions, le financement repr_senterait alors un pourcentage des surcofits du projet,
proportionnel h la participation locale, le pays non signataire assumant les autres cofits. Sous
r_serve de l'approbation du Comit6 ex6cutif, les m6mes crit_res s'appliqueraient _ l'assistance
bilat6rale accord6e aux activit6s dans lesqueUes interviennent des pays non signataires.
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ANNEXE VIH

VALEUR QUE LE FONDS DOIT AVOIR POUR LA
PROCHAINE PF_,RIODE TRIENNALE

INTRODUCTION

1. Par dacision des Parties au Protocole de Montraai _ leur raunion de Londres ell 1990,
la valeur du Fonds multilataral provisoire a 6t6 fixae _t 160 millions de dollars E.-U. pour une

pariode de trois aris (19.91-1993), montant qui sera port6 _ 240 millions si la Chine et l'Inde
devenaient signataires. A sa Sixi_me raunion, le Comit6 exacutif avait charg6 le Secratariat de
faire une estimation de l'ampleur du Fonds pour la pariode 1994-1996. Dans la prasente note,
il est estim6 que les besoins du Fonds pour la prochaine pariode triennale (1994-1996)
s'61_veront/t environ 458-591 millions de dollars E.-U..

2. Les calculs estimatifs tiennent compte:

i) des coats des activitas autres que les projets d'investissement: budget du
Secratariat du Fonds; activitas relatives _t l'entretien du Syst_me d'achange d'informations, aux
ateliers et _t la formation; praparation et raise a jour des programmes de pays; cofits des
programmes de travail; cofits des activitas de renforcement des institutions; et

ii) des coats des projets d'investisssement.

BASES DE CALCUL

3. Les cofts des activitas autres que les projets d'investissement ont 6t6 calculas sur la base
des programmes de travail de 1992 des agences d'exacution, d'un budget indicatif du Secratariat
du Fonds, et des coats encourus pour le renforcement des institutions. Ce dernier 616ment est
examin6 plus en datail dans un autre document.

4. Le coats d'exacution des projets d'investissement ont 6t6 calculas selon les secteurs et
sous-secteurs. La mathodologie de calcul est dacrite dans l'Annexe _ la prasente note. Pour
chaque secteur ou sous-seeteur, les coats sont daterminas en multipliant le coat unitaire estimatif
(S/kg ODS 61imina) par le volume d'ODS qu'il est pravu d'61iminer d'ici la fin de 1996.
Chaque coat unitaire est considar6 comme une valeur moyenne, soit pour des technologies de
re.change actuellement disponibles pour chaque ODS, soit pour des technologies de rechange qui
seraient disponibles _tcourt ou h moyen terme pour divers sous-secteurs. Aux f'ms des calculs,
tous les 6tudes ou programmes de pays et propositions de projets existants ont 6t6 analysas.

5. Une valeur moyenne fondae sur les donnaes de consommation pour la pariode 1989-1991
a 6t6 choisie arbitrairement comme chiffre de base pour reprasenter la consommation actuelle
d'ODS. Ce chiffre inclut la consommation de l'Inde. Pour arriver a un chiffre plausible de la
consommation au dabut de la nouvelle pariode de f'mancement (1994-1996), deux scanarios,
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d6crits comme Cas I et Cas II dans l'Annexe, ont 6t6 suivis. Le Cas I suppose qu'il n'y aura
aucune r&luction nette de la consommation d'ici la fin de la p6riode de financement actuelle,
c'est-_t-dire que le chiffre de base restera inchang6. Quant au Cas II, il suppose une r6duction
nette de la consommafion _ la fm de la pr6sente p6riode.

6. La r6duction la plus probable de la consommafion d'ODS _tla fin de 1996 a 6t6 esfim6e
en tenant compte de la disponibilit6 et de la viabilit6 des produits et des-technologies de
remplacement n6cessaires. Les chiffres ont cependant 6t6 ajust6s en foncfion du taux de
croissance annuel pertinent.

7. Pour 6valuer les coots de l'61iminafion graduelle des CFC dans le secteur de la
production, on a suppos6 que deux ou trois usines (ayant chacune une capacit6 moyenne de
5 000 tonnes/an) pourraient gtre converties aux HCFC _tun coot approximafif de 9 millions de
dollars E.-U. chacun, et que les travaux pr61iminaires pour l'6tablissement d'une nouvelle usine
de production de HFC-134a cofiteraient environ 10 millions de dollars E.-U. Cette partie du
programme appellera un suppl6ment de fonds _t mesure que des usines suppl6mentaires
s'av_reraient n6cessaires.

8. La gamme des valeurs estimatives du Fonds est relativement vaste, mais cela est
in6vitable 6tant donn6 le manque d'information et, dans certains cas, la mauvaise qualit6 des
donn6es. Il faut aussi tenir compte de certaines incertitudes et limitations, telles que le taux de
croissance de la consommafion pendant la p6riode 1994 A 1996; la disponibilit6 et le prix des
produits de remplacement des ODSs; la diff6rence des coots unitaires de l'61imination graduelle;
la capacit6 d'absorption des agences d'ex6cution et le rythme de la raise en oeuvre; les choix
entre diff6rentes technologies de rechange [les pays en d6veloppement devraient-ils adopter
d'abord des substances de transition (HCFC) avant de passer ell fin de compte au HFC?]; et
l'absence de quantification explicite de la "p6fiode de transition".

9. Pour r6tr6cir la gamme de valeurs estimafives, on a suppos6 d'autre part que des
r6ductions nettes de la consommation d'ODSs pourraient gtre r6alis6es vers la f'm de la p6riode
actuelle de financement (1991-1993) et que le taux de croissance probable serait de
5 _t 10 pour cent.

CONCLUSION

10. Compte tenu de ce qui pr6c&le, on estime que la valeur du Fonds pour la p6riode 1994-
1996 serait de 460 _ 600 millions de dollars E.-U. Le Tableau 1 ci-apr_s donne une ventilation
des chiffres.
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Tableau 1: Estimations de la valeur future du Fonds (1994-1996)

(Millions de dollars E.-U)

Secr6tariatduFonds 7,6

Programmes de travail des Agences
d'ex6cution 2,5

Syst_med'6changed'informafion 2,0
Formation et ateliers 2,5
Programmes de pays

(preparation et mise _ jour)

Sons-Total 7,0

Renforcementdesinstitutions 8,8

Projetsd'investissement 435 - 568

TOTAL 458 - 591

11. Les estimations ci-dessus reposent sur des dorm6es provenant de diverses sources,
notamment: les 6tudes/programmes de pays, les rapports du PNUE et les pays eux-m6mes. Ces
donn6es couvrent les pays vis6s par l'Article 5 et l'Inde, qui est cens6e adh6rer au Protocole de
Montral dans un proche avenir.

Plus d'une cinquantaine de pays n'ont pas encore mtifi6 le Protocole de Montr6al. Si
ces pays devenaient parties dans 2 ou 3 aris, il est esfim6 que les besoins du Fonds
augmenteraient de 10-20 pour cent.
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APPENDICE

Mt_THODOLOGIE DE CALCUL DES COOTS DE L'fr.L1MINATION GRADUELLE
POUR LA PfiRIODE 1994-1996

I. M_thode

La fonnule ci-apr_s est propos_c:

(1) P = _ (X Lx Y0,

dans laquelle

P reprOsente les coots totaux de l'61imination graduelle par
secteur/sous-secteur.

X_ reprOsente le volume d'ODS qui peut 6tre 61imin6 vets la fin de
1996 par secteur et sous-secteur, exprim6 en kg d'ODS; et

Y_ reprOsente le coOt unitaire de l'61imination exprim6 en dollars E.-
U./kg d'ODS 61iminO.

Xl est calcul6 avec la formule suivante:

(2) X_ = C_ x (1 + r) x oe,

dans laquelle

C_ repr6sente la consommation par secteur/sous-seeteur au d6but de
la nouvelle p6riode de financement 1994-1996.

r repr6sente le taux de eroissance cie la consommation pour la
p6riode 1994-1996 selon divers taux annuels de coissance: 0%;
2%; 5%; et 10%

c_ represente le pourcentage de rOduction le plus vraisemblable de la
consommation d'ici la fin de 1996.

II. Calcul des cofits de l'Ollmlnation graduelle

Deux scOnarios sont envisag6s pour dOterminer la valeur de C_, comme suit:

Cas I:

C_ est 6gale _tla consommation moyenne dans la pOriode 1989-1991 (on suppose que le
montant 61imin6 jusqu'en 1993 est 6gal au montant consomm6 pour tenir compte de la
demande pendant la mgme pOriode).
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Cas II:

C_est _gal _ la consommation moyenne de la p_riode 1989-1991 moins le montant qui
doit 6tre _limin_ _ la fin de 1993 selon les taux de r&luction ci-apr_s:

secteur a_rosol 50%
secteur solvant 50%
secteur mousse 20%
autres secteurs 0%

Les Tableaux 2 et 3 rOsument respectivement la croissance de la consommation des
ODS, pendant la l:4riode de trois aris (1994-1996), suivant divers taux de croissance
compte tenu des deux chiffres de d_part (base) indiquOs dans les Cas I et II.

Les Tableaux 4 et 5 reprOsentent les calculs des coots fondOs sar la rOducfion la plus
probable, ajustOs anx divers taux de croissance pour les Cas I et II, respecfivement.

Le scOnario reprOsent6 par le Cas II est eonsidOr6 comme 6rant le cas pr_pondOrant pour
les raisons suivantes:

1) Dans le secteur des a_rosols, la conversion des CFC aux LPG est rentable et
facile h r_aliser avec les technologies conventionnelles;

2) Dans le secteur des solvants, de nombreuses entreprises transnationales ont d_jh
annonc_ une _limination rapide des CFC et du m_thyle chloroforme; et

3) Dans le secteur des mousses, il est facile de r&luirejusqu'_ 50 pour cent de CFC
sans changement significatif dans les processus de production.

En OUtre,le taux annuel de croissance le plus plausible sera de l'ordre de 5-10% selon
les filaments ci-apr_s:

1) Les _tudes de pays menOesdans les pays de forte consommation d'ODS (comme
la Chine, le Mexique et l'Inde) pr_voient des taux de croissance futurs de la
consommation _gaux ou sup_rieurs _t 10 pour cent. Ces _tudes montrent aussi
que les taux de croissance de la consommation d'ODS sont g_n_ralement
beaucoup plus _lev_s que les taux de croissance du PNB.

2) Dans les pays nouvellement industrialists vis_s par l'Article 5, o_ le PNB
continuera probablement _ augmenter rapidement, on peut s'attendre _ ce que la
consommation d'ODS augmentem _tun rythme encore plus rapide.

Le Tableau 6 montre les coots estimatifs de l'_limination pour la p_riode 1994-1996.
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Tableau 3: Croissance de la consommation d'ODS (1994-1996) (Cas lB

(Unit6: Tonnes)

D6but de Croissance (1994-1996):
1994

(CO t = 0% t =2% t =5% t = 10%

A6rosols 12 000 12 000 12 500 13 500 16 000

Soivants
Nett. 61ectronique 3 500 3 500 4 000 4 500 5 500
Nett. m6tal 3 500 3 500 4 000 4 500 5 500

Nett. de pr6cision 3 500 3 500 3 500 4 500 5 500
Autres usages 1 500 1 500 1 500 2 000 2 500

Sous-Total i 12 000 12 000 13 000 15 500 19 000

Mousses

Polyur6thanerigide 20 000 20 000 21 000 22 500 26 000
Polyur6thanesouple 10 000 10 000 10500 11 000 12000
Autres 5 000 5000 5 000 5 500 6 000

Sous-Total 35 000 35 000 36 500 39000 44 000

R6frig6ration
MAC 19000 19000 20000 22000 25500
Commercial 13 000 13 000 13 500 14 000 15 000
Industriel 1000 1000 1000 1000 1000

Domestique 3000 3 000 3500 4 000 4 500
Refroidissant(CFC-Il) i 000 1 000 1000 1 000 1 000

Sous-Total 47000
37 000 37000 39000 42 000

T o t a 1 96 000 96 000 101000 110000 126000

Halons 6 000 6 000 6 500 7000 8000
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Tableau 4: Valeur du Fonds pour la p6riode 1994 - 1996 en million de dollars E.-U. (Cas I)

Consommation R_duction la SE-U/kg ODS CoOts de la r6duction la plus probable
fronnes ODS) plus 61imin6 ajust6s au taux de croissance

au d_but de probable (coOt
1994 % unitaire)

(C0 0% de 2% de 5% de 10% de
croissance oroiasanco ' croissaneo croissance

(_) (¥,)

A6rosols 22 000 80 - 90 0,6 10,6 -- 11,9 11,3 - 12,7 12,2 - 13,8 14,4 - 16,2

Solvants

N.61eetronique 10 000 70-80 30 210,0- 240,0 231,0-264,0 262,5-300,0 325,5-372,0
N. m6lal 4 000 30 - 40 10 12,0 - 16,0 13,5 - lg,0 15,0 -20,0 10_0 - 24,0
N. de pr6cision 5 000 40-50 40 80,0-100,0 88,0-110,0 96,0-120,0 120,0-150,0
Autres Usages 2 000 10 - 20 10 2,0 _ 4,0 2,0- 4,0 2,5- 5,0 3,0 - 6,0

Recyelage 5 6,3 6,6 7,2 8,2 10,1
Sous-Total 21 000 310,6-366,6 341,7_ 403,2 384,2-453,2 476,6-562,1

Mousses

Poiy. rigide 22 000 50 7 77,0 80,5 89,2 101,5
Poly. souple 12 000 80 6 57,6 60,0 62,4 69,5
Autres 6 000 80 5 24,0 25,9 20,0 20,0
Sous-Total 40 000 158,6 166,4 179,6 201,0

i
Rt_frig6ration
MAC 19 000 20-25 10 9,5 14,4 19,4 28,1

7,.0 18,8 19,5 21,1 23,8
Commercial 13 000 10 9 11,7 ' 12,1 12,6 13,5
lndustriel i 000 30 9 2,7 2,7 2,7 2,7
Domestique 3 CO0 10-15 14 4,2 4,9 8,4 9,5

R_froid.(CFC-11) 1 000 20 9 1,8 1,8 1,0 1,8
Sous-Total 37 000 48,7 55,4 65,9 79,4

T O T A L 120 000 50-55 528,5-585,8 574,8-637,7 641,9-712,5 771,4-858,7

Halons 6 000 10-20 6,4 3,8-7,7 4,2-8,3 4,5- 9,0 5,1-10,2

Production 18,0- 27,0 18,0 - 27,0 18,0- 27,0 18p0- 27,0
Convor$iofi

d'usirlU

T O T A L 551-621 597-673 664-749 795-896
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Tableau 5: Valeur du Fonds pour la p6riode 1994 - 1996 en millions de dollars E.-U. (Cas lB

Consommation R&luetion la SE-U/kg ODS Cofits de la rdduction la plus probable
(Tonnes ODSs) plus 61imin6 ajust6s aux taux de croissance

au dOout de probable (cofit

1994 (Ct) % unitaite) 0% de 2% de 5% de 10% de
(YO ¢roissan¢c croissancc . ¢roissanc¢ ¢rois$anc¢

(_)

A6rosols 12 000 80 - 90 0,.6 5,8 - 6,5 6,0 - 6,8 6,5 -- 7,3 7,7 - 8,6

Solvants

N. 6lectronique 3 500 70- 80 30 73,5- 84,0 84,0 - 96,0 94,5 - 108,0 115,5-132,0
N. m6tal 3 500 30-40 10 10,5 - 14,0 12,0-16,0 13,5-- 18,0 16,5-22,0
N. de pr6ciaion 3 500 40-50 40 56,0-70,0 56,0-70,0 72-90 88-110,0
Autres usages 1 500 10-20 10 1,5-3,0 1,5-3,0 2,0-4,0 2,5-5,0

Reeyclage 5 6.3 3,8 4.1 4,0 6,0
Sous-Total 12 000 145,3-174,8 157,6-189.1 186,9-224,9 228,5-270

Mousses
P. rigide 20 000 50 7 70,0 73,5 78,8 91,0

P. souple 10 000 80 6 48,0 50,4 52_8 57,6
Autres 5 000 80 5 20,0 20,0 22,0 24,0
Sous-Total 35 000 138,0 143,9 153,6 172,6

R6frig6rafion
MAC 19 000 20- 25 10 9,5 14.4 19_4 28,1

7,0 18,8 19,5 21,0 23,8
Commercial 13 000 10 9 11,7 12,1 12,6 13,5
lndustriel 1 000 30 9 2,7 2,7 2,7 2,7
Domestique 3 000 10-15 14 4,2 8,4 8,4 9,5
Refroid.(CFC-11) 1 000 20 9 1,8 1,8 1,8 1,8
Sous-Total 37 000 48,7 55,4 65,9 79,4

T O T A L 95 000 45-50 337.8-368,0 362.9-395,2 412,9-451,7 , 488,2-530,6

Halous 6 000 10-20 6,4 3,8-7,7 ! 4,5-8,3 4,5-9_0 5,1-10,2

Production 18,0-27,0 18.0-27,0 18,0-27,0 18,0-27,0
Conversion
d'usL'l¢

T OT AL 360-403 385-431 435-488 511-568
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Tableau 6: Cofits de i'61imination graduelle pour la p6riode 1994-1996

Secteurs Cofitdu Projet
(Million SE-U)

A6rosols 7 - 9

Solvants 187 - 270

Mousse 154 - 173 ,

R6frig6rafion 66 - 79

Halons 5 - 10

Production

Conversion d'usines 18 - 27

TOTAL ] 435 - 568
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